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· OCB :
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· PAF :
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· PASEF :
Projet d’Amélioration et de Valorisation des Services des Ecosystèmes Forestiers ;
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Produits Forestiers Non Ligneux ;
· PFRK :
Projet de Foresterie Rurale de Kolda ;
· PROGEDE :
Programme de Gestion participative et Durable des Energies Domestiques de Substitution ;
· REDD :
Réduction des Emissions résultant du Déboisement et la Dégradation 

des forêts ;
· SDE :

Société Des Eaux ;
· ULA :

Union Locale des Apiculteurs ;
· UNCEFS :
Union Nationale des Coopératives d’Exploitants Forestiers ;

· VET :

Valeur Economique Totale
INTRODUCTION

Les écosystèmes forestiers du Sénégal sont caractérisés par une relative diversité et de multiples fonctions (environnementale, économique, sociale et culturelle). Ceux au Sud-Est du pays se composent essentiellement de forêts sèches, claires de type soudanien, avec un type de forêts sub-guinéennes plus au Sud, et de forêts galerie denses (cf. ONUDI, 2010 Descriptions forestière et socioéconomique de la zone d’étude - forêts classées de Mahon et Bakor -). Ils représentent la plus importante couverture ligneuse du pays, tant en termes de densité et de superficie. Il héberge une faune et flore diversifiées comprenant des espèces soudaniennes rares. 

L’exploitation des ressources ligneuses à des fins énergétiques est le principal type d’exploitation forestière et compte pour l’extraction d’environ 5.000.000 m3 de bois par an. Les autres types d’exploitation sont: le bois d’œuvre dont l’exploitation est estimée à 1.300.000 m3 par an ; la cueillette de végétaux sauvages. 
Il y a un regain d’intérêt depuis quelques années pour les jus ou les huiles faits à partir de ces produits et commercialisés dans les grands centres, une filière économique principalement occupée par les femmes.

Malgré les mesures prises ces dernières années pour faire baisser le taux de déboisement, il est encore à un niveau élevé de 45.000 ha/an (FAO, 2000). Le taux rapide de déboisement a causé une perte accélérée des terres arables, une érosion des sols dans les bassins versants et a réduit la capacité de rétention des sols. 

Le déclin des écosystèmes forestiers a entraîné une baisse de la productivité agricole et de la disponibilité en eau. Ces effets pourraient être exacerbés par les changements climatiques. Il y a par conséquent un besoin urgent d’encourager l’utilisation durable des services des écosystèmes forestiers en vue de bénéficier de nouvelles retombées économiques. A cet effet une démarche de gestion durable des ressources forestière est en train progressivement d’être généralisée à travers l’élaboration et la mise en œuvre de plan d’aménagement forestier de certains massifs communautaires mais aussi de massifs classés (sous la responsabilité exclusive du service des Eaux et Forêts) ayant fait l’objet de protocoles de rétrocession de la gestion aux collectivités locales. C’est le cas du massif de Mahon Bakor dont le plan d’aménagement (PAF) a été élaboré et approuvé et a été retenu comme site focal de l’ONUDI dans le cadre de mise œuvre des activités du Projet d’Amélioration et valorisation des services des écosystèmes forestiers (PASEF).

A ce titre différentes activité y ont été déroulées pour aboutir à un objectif de détermination de la valeur économique totale (VET) de ce site. 
I. CONTEXTE ET JUSTIFICATION

Une des causes importantes des dégradations environnementales des ressources en eau et de l’air, était la sous-estimation de la valeur des biens environnementaux. Pour ces ressources dont l’accès est libre, une autre cause de défaillance du marché et de la dégradation réside dans les comportements de passager clandestin ou comportements individualistes de sous déclaration de son intérêt pour le bien, comme la qualité de l’air, le bruit, la visibilité, la beauté d’un paysage…, il n’existe aucun mécanisme institutionnel, privé ou public, qui conduise à lui en attribuer directement une valeur. 

Ainsi, que ce soit pour protéger l’environnement, fixer le montant de la réparation des dommages par le principe du pollueur payeur ou fonder davantage des décisions publiques ou privées, il est nécessaire de chercher à mieux évaluer les biens environnementaux. Ce que l’on cherche à mesurer, c’est la valeur économique totale. Elle regroupe toutes les catégories de valeur qui peuvent être attachées aux éléments du patrimoine naturel. Elle comprend les valeurs d’usage et de non usage. 

Dans cette perspective, à la suite de descriptions forestière et socioéconomique du site Mahon Bakor retenu pour la composante ONUDI du PASEF, suivi par l’identification des services des écosystèmes forestiers ainsi que des fournisseurs de ces services, une caractérisation du plan d’aménagement aura permis de relever l’absence de mise en œuvre de ce PAF du fait de la fin du PAEFK qui a appuyé son élaboration, mais aussi ses manquements par rapport à une prise en charge effective de l’ensemble des services de l’écosystème forestier. Sur cette lancée, le massif a fait l’objet d’un ensemble de travaux et d’études dont les rapports sont disponibles ; la synthèse de ces différentes activités est ainsi résumé à travers le présent rapport. 

II. DESCRIPTIONS FORESTIÈRE et DU CADRE SOCIO-ÉCONOMIQUE DES FORETS CLASSES DE MAHON ET BAKOR
2.1. Situation administrative et statut juridique des forets classées de Mahon et Bakor

Les forêts classées de Mahon et Bakor situées sur le bassin versant supérieur du fleuve Casamance, au nord-est de la ville de Kolda, appartiennent au domaine forestier de l’Etat, au sens de la législation sénégalaise. 

Le massif de Mahon Bakor touche directement cinq communautés rurales limitrophes (Bagadadji, Bignarabé, Dialambéré, Dioulacolon et Fafacourou) et indirectement la communauté rurale de Koulinto qui compte un certain nombre de villages proches du massif et qui peuvent d’être impliqués dans sa gestion.
2.2. Cadre physique
Le relief des deux forêts classées est relativement plat et s'apparente à une plaine légèrement ondulée et entaillée à l'Ouest par un tronçon du fleuve Casamance qui sépare les forêts de Mahon et Bakor. 

Le réseau hydrographique est constitués essentiellement de cours d'eau saisonniers, ou marigots, grâce auxquels s'écoulent les eaux de ruissellement de surface ou celles restituées par la nappe phréatique. Il existe toutefois une rivière au débit notoire, notamment la Casamance qui sépare quasiment les deux forêts classées et qui s'écoule en direction sud-est après avoir traversé la ville de Kolda. 

Les forêts classées de Mahon et Bakor sont caractérisées en majorité par des sols peu évolués et des sols ferrugineux tropicaux appauvris. En général, ces cuirasses se concentrent à l’est et un peu au centre. 

La région de Kolda est soumise à un climat de type soudano-guinéen caractérisé par une saison sèche de novembre à fin mai, et une saison pluvieuse qui dure de juin à octobre avec un maximum de pluviométrie en août. La zone reçoit annuellement une moyenne de 1.000 à 1.300 mm de pluies réparties sur une période d'environ 80 jours. 

La moyenne annuelle des températures atteint 27 °C et l'amplitude thermique se situe à environ 9 °C. La moyenne mensuelle minimum survient en janvier (23 °C) alors que la moyenne mensuelle maximum est atteinte en mai (32 °C). 

L'évaporation est caractérisée par deux périodes bien distinctes à Kolda, soient : 

· la période de la saison sèche où les moyennes mensuelles sont supérieures à 200 mm avec une pointe en mai (282 mm); 

· la période de la saison des pluies où les moyennes mensuelles sont inférieures à 100 mm avec un creux en septembre (51 mm). 

Les mois de février à mars se caractérisent par les plus fortes valeurs d'insolation, soit plus de 270 heures/mois. Ces valeurs diminuent ensuite durant la saison des pluies, jusqu'à environ 200 heures pour le mois d'août. 

Les valeurs maximales d'humidité relative se concentrent en août, tandis que les minima sont enregistrés en février. Malgré cette tendance, les variations journalières de l'humidité relative s'avèrent très fortes. 

On distingue dans la région de Kolda deux types de vent : 

· les vents de saison sèche correspondant au secteur Est-Nord Nord - Est.; 

· les vents de la mousson hivernale correspondant au secteur Ouest, Ouest- Sud-Ouest et Sud-Ouest. 

Les vents sont relativement calmes avec une vitesse moyenne se situant généralement entre 0 et 2,5 m/s. 

L'analyse des courbes pluviométriques de 1951 à 1989 et de l'évaporation de 1951 à 1989, telle que réalisée par le Projet de Foresterie Rurale de Kolda (PFRK), fait ressortir les caractéristiques suivantes : 

· un bilan hydrique négatif de novembre à juin; 

· un bilan hydrique positif de juillet à octobre 

2.3. Formations végétales 
2.3.1. Description 

Plus de 70% des forêts classées de Mahon et Bakor sont couvertes de forêts claires et de savanes boisées, selon la classification de Yangambi (Tableau 1 et Figure 3 pour obtenir une description plus détaillée des différentes strates végétales). Les savanes arborées occupent le troisième type en importance, en couvrant près de 20% des terres. 

Les savanes arbustives et forêts galeries sont faiblement représentées, ne couvrant respectivement qu'environ 5% et 4% des terres. Il existe environ 1% des forêts classées, soit 132 hectares, qui sont utilisé à des fins agricoles (zones de culture et jachères). La majorité des inclusions agricoles sont localisées aux extrémités Est et Ouest du territoire, particulièrement au pourtour de la forêt de Mahon (Figure 10) - Plan d’aménagement des forêts classées de Mahon et Bakor, 2007 -. 

Tableau 1 : Superficie des différentes couvertures des terres dans les forêts classées de Mahon et Bakor

	Strates cartographiques
	Superficies

	 
	Ha
	%

	Forêt claire 
	7 883,98
	36,44%

	Savane boisée 
	7 472,92
	34,54%

	Savane arborée 
	3 969,14
	18,34%

	Savane arbustive 
	1 106,27
	5,11%

	Forêt gal. dégradée
	748,73
	3,46%

	Forêt galerie dense 
	255,85
	1,18%

	Zone agricole 
	108,82
	0,50%

	Jachère 
	22,88
	0,11%

	Fleuve 
	43,88
	0,20%

	Mare temporaire 
	21,28
	0,10%

	Sol nul/autres 
	1,99
	0,01%

	Zone inondable 
	2
	0,01%

	TOTAL
	21 637,74
	100,00%

	Sources : PAEFK


Figure 1 : Représentation graphique de la superficie relative des types de couverture des terres (strate cartographique) dans les forêts classées de Mahon et Bakor
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Finalement, 69 hectares sont inaptes aux pratiques forestières (ex. fleuve, mare temporaire, zone inondable, sols nus / autres). La carte d’occupation des sols (figure 4) présentée ci-dessous donne une illustration visuelle de la répartition géographique des formations végétales des forêts classées de Mahon et Bakor. 
Figure 4 : Carte d’occupation des sols du site de Mahon Bakor (strates cartographiques) 

Les forêts de Mahon et Bakor ont subi et continuent de subir le passage répété de feux de brousse, en effet, des signes de feux y sont toujours observés. A cela s’ajoute une pression encore plus forte de l’exploitation clandestine de produits ligneux (Bois d’énergie, bois d’œuvre, bois de service ou d’artisanat, etc.…) du fait de la proximité de la ville de Kolda et de la situation d’extrême pauvreté des populations de la zone.
Cette situation engendre une régression du couvert végétal qui peut être constaté avec l’augmentation des surfaces des clairières, et la disparition progressive de certaines essences de valeur comme Pterocarpus erinaceus (Vène) et Cordyla pinnata (Dimb) pour l’essentiel.

2.3.2. Potentiel de production

a. Productions ligneuses

Les forêts de Mahon et Bakor sont aptes à fournir deux grands types de produits ligneux, du bois d'énergie et du bois d'œuvre. A cela il faut aussi ajouter la satisfaction des besoins locaux en bois de service et bois d’artisanat. 
A la faveur de l’inventaire effectué en 2004 par le PROGEDE, des informations sur le potentiel ligneux exploitable existent dans des ordres de précision plus affinés notamment par espèce et par type d’utilisation (cf. ONUDI, rapport sur la description, 2010).

b. Potentiel PFNL

Le potentiel de production forestière non ligneuse ayant fait l’objet d’un inventaire spécifique, les données disponibles font ressortir des résultats appréciables pour les forêts classées de Mahon et Bakor. 
Les principales espèces ligneuses à PFNL qui font l'objet de commercialisation sont: Detarium senegalense, Vitex doniana et Parkia biglobosa.
Les trois principales espèces lianescentes sont Disocorea bulbifera (igname sauvage), Saba senegalensis (maad) et Landolphia heudelotti (toll). Ces trois espèces ont fait l'objet d’un inventaire spécifique. 
Les données fournies par l’inventaire spécifique des PFNL (PAEFK 2006) font ressortir une très forte densité de 656 pieds à l'ha pour Disocorea bulbifera (soit 13.847.891 pieds à l'échelle de la forêt) et des densités bien moindres pour Saba senegalensis et Landolphia heudelotti avec respectivement 21,33 pieds/ha et 3,50 pieds/ha (soit 73.884 et 45.0268 pieds respectivement à l'échelle de la forêt).

A côté de ces principales espèces d’autres types de PFNL diversifiées peuvent aussi être notées dans les forêts classées de Mahon et Bakor avec certes un potentiel moins intéressant mais qui peut être tout de même valorisé dans un souci de diversification de la production forestière.
2.4. La faune
Les forêts de Mahon et Bakor hébergent de nombreuses espèces de mammifères et d'oiseaux. La chasse est interdite dans ces forêts en vertu de leur statut classé. 

L’inventaire de la faune effectué en 2007 donne une idée des effectifs en présence dans ce massif.

2.4.1. Les mammifères 

Ils sont surtout représentés par les singes, le phacochère, le lièvre, les antilopes les canidés, entre autres (tableau 2 et figure 3)  

Tableau 2. Estimation de la taille population

	N°
	Espèces
	Proportion détectée
	Population

	1
	Babouin
	152
	506

	2
	Phacochère
	17
	56

	3
	Patas
	38
	126

	4
	Vervet
	8
	26

	5
	Lièvre
	1
	3

	6
	Colobe bai
	12
	40

	7
	Guib harnaché
	2
	6

	8
	Outarde
	3
	10

	9
	Chat sauvage
	1
	3

	Sources : PAEFK


Ces effectifs dénombrés dénotent une faible diversité dans la présence des mammifères dans la zone cela tenant comptes d’un certain nombre de facteurs liés aux différentes agressions dont sont victimes ces massifs de Mahon et Bakor.
Figure 3 : Evolution spatiale de l’occupation des sols de 1990 à 2000


2.4.2. Les oiseaux

Ils sont surtout représentés par les poules des roches, les pigeons, les pintades communes, les tourterelles, les francolins communs, etc.

Lors du même dénombrement que pour les mammifères ci-dessus les espèces ci-dessous ont pu être identifiées (tableau 4)

Tableau 3 : Dénombrement des espèces d’oiseaux

	Espèce 
	Total dénombré

	Francolin
	32

	Poule de roche
	17

	Pigeon vert
	77

	Tourterelle
	223

	Touraco violet
	14

	Pigeon de guinée
	14

	Grand calao d’Abyssinie
	9

	Calao longibande
	1

	Effraie
	1

	Faucon ardoisé
	2

	Serpentaire
	1

	Perroquet youyou
	1

	Perruche à collier
	4

	Sources : PAEFK


De manière générale la faune est encore d’une présence appréciable dans les forêts classées de Mahon Bakor. La présence humaine presque permanente dans la forêt fait que la faune dans sa grande majorité reste confinée dans les fourrés (forêt galerie) le long du fleuve Casamance.

2.5. Données socio-économiques 
2.5.1. Généralités  

La population de la région est essentiellement composée de peulhs et de mandingues, auxquelles s'ajoutent d'autres minorités ethniques telles que les manjaques, les balantes, les baïnounks, les mancagnes, les khassonkés, les coniadjis, etc. Cette population enregistre un fort taux d’analphabétisme, à l'exception d'un certain nombre d'individus qui ont fréquenté l'école coranique ou arabe. Ce taux s'avère encore plus fort chez les femmes pour des raisons sociales et culturelles. 

L'occupation humaine du territoire est déterminée par les axes hydrogéologiques et routiers. Seule la Commune de Kolda constitue une agglomération importante autour de laquelle rayonnent 200 villages pour la plupart (75%) faiblement peuplés (25 à 200 habitants). Dans leur grande majorité, les villages peulhs sont situés près des marigots car les conditions favorisent la riziculture, le maraîchage et l'arboriculture fruitière, tout en servant de lieux de pâturage et d'abreuvement du bétail en saison sèche. Le terroir est organisé d'une façon concentrique dans laquelle les zones d'habitation sont entourées par des zones de cultures comprenant : les champs de case, les champs permanents, les champs de brousse et les champs de riziculture et de maraîchage. 

2.5.2. Agriculture 

L'exploitation agricole ou pastorale de la terre obéit essentiellement aux règles du droit foncier traditionnel. Celui-ci est réservée presque exclusivement aux habitants du village aux niveaux collectif et individuel : collectif lorsque la décision d'attribution appartient au chef de village, et individuel lorsque l'initiative revient à chaque membre de la communauté. Les terres acquises font l'objet d'héritage à la suite d'un décès ou de prêt au bénéfice d'étrangers saisonniers (navétanes). La principale activité économique pratiquée est l'agriculture. Cependant, les populations pratiquent bien d'autres activités secondaires telles : le commerce, l'élevage, la chasse, etc. Les revenus tirés de ces activités sont destinés en général à nourrir la famille mais parfois aussi à l'achat de bétail ou de médicaments, au creusage de puits ou aux aménagements agricoles. 

La production agricole est essentiellement composée de cultures vivrières ou maraîchères  généralement destinée à l'autoconsommation (77 à 90%). Par endroit l'accent est plutôt mis sur les cultures de rente (arachide et coton) facilement commercialisables. 

La taille de l'exploitation agricole moyenne est de 4,0 hectares par famille en milieu rural. La répartition du travail entre les hommes et les femmes obéit à des normes techniques et culturelles. 
2.5.3. Elevage 

L'importance de l'élevage dans la zone est liée aux conditions climatiques en Haute Casamance qui offrent des parcours naturels riches et à la longue expérience des éleveurs en matière de gestion des troupeaux. L'élevage joue un rôle de premier plan du point de vue économique. Il contribue pour 30% de la valeur ajoutée du secteur agricole et est évalué à 12% de la valeur globale des exportations de la Haute Casamance. 

Les principales productions tirées de l'élevage sont le lait, la viande, le fumier et l'énergie. La production laitière est généralement faible pour toutes les races ovines, caprines et bovines de la Haute Casamance. De plus, la période de lactation est courte (juin à décembre) et la traite qui s'effectue une fois par jour produit en moyenne 1 l/animal et est pour l’essentiel autoconsommé. 

Le pourcentage du cheptel utilisé pour la traction bovine est estimé à 7,5% et celui des familles qui pratiquent la culture attelée avec des animaux qui leur sont propres ou qu'elles ont loués, à 56%. Le cheptel trouve son alimentation dans les pâturages naturels, les jachères et les zones de cultures. 
Pendant l'hivernage et jusqu'en novembre, la disponibilité en eau pour abreuver le bétail, ne pose pas de difficulté; les points d'eau existent en quantité suffisante sur les parcours des troupeaux. Mais dès le mois de janvier et jusqu'à la fin de la saison sèche, l'abreuvement est assuré par des puits dont le nombre et le débit d'eau sont nettement insuffisants. 

2.5.4. Foresterie 

La pression sur le milieu forestier s'est répercutée en une perte annuelle de 2,9 % des massifs forestiers dans la zone entre 1970 et 1989, tel qu'estimé par interprétation de photographies aériennes (Plan d’aménagement Mahon Bakor, 2007). Ce chiffre peut aujourd’hui être revu à la hausse du fait de la pression accentuée sur les ressources forestière avec l’augmentation des besoins due à une explosion démographique et surtout à une urbanisation galopante. 

Pour rationaliser l'exploitation forestière au plan écologique et économique, l'administration procède à un contingentement de certains produits forestiers (bois énergie, bambous, bois d’œuvre, bois d’artisanat, etc.) par l'attribution annuelle de quotas aux exploitants. Grâce à sa richesse forestière, la région de Kolda bénéficie d'un taux important des quotas attribués, 60,57 % pour le charbon de bois. Le quota de bois d'œuvre est passé de 2185 pieds en 2003 à 1710 pieds en 2004. 

La forêt, comme le montre l'enquête socio-économique (PAEFK, Septembre 2005), revêt pour les populations une importance au triple plan écologique, social et économique. Sur ce dernier point, la majorité des habitants des terroirs (80%) tirent de la forêt toutes les catégories de produits pour l'autoconsommation. Les produits les plus recherchés sont le bois d'énergie, les denrées alimentaires de consommation, les bois d'œuvre et de service, les arbres et arbustes médicinaux ainsi que les matières premières et les matériaux divers. 

Face aux enjeux suscités par la forêt dans la zone, les populations avec l’appui des projets antérieurs se sont vues regroupées à travers différentes organisations socioprofessionnelles. 

C’est ainsi que autour du massif divisé en cinq blocs existent au total dix (10) groupements de gestion forestière (GGF) multifonctionnels mis en place dans un processus participatif selon les réalités sociogéographiques et culturelles avec l’appui du PAEFK. L’objet fondamental de ces organisations est la protection, la restauration et l’exploitation rationnelle et durable des ressources forestières. 

Au plan structurel, ces GGF ont été ensuite constitués, en organisations faîtières suivant une échelle géographique et progressive en Comité de Gestion Forestière (CGB) au niveau des blocs et en Comités de Gestion du Massif (CGM) au niveau du massif.

A côté des ces organisations existent des groupements de producteur d’anacarde (GPA) et des unions locales des apiculteurs (ULA) qui se sont regroupées en structures faîtières à ‘échelle départementale et régionale.
Aujourd’hui, ces organisations pour l’écrasante majorité surtout celles autour du massif, sont dans une certaine léthargie.

Pour que la mise en œuvre de tout ce dispositif organisation soit réellement opération il a fallu se mettre en phase avec le cadre juridique et institutionnel des gestions des massifs forestiers.

A ce titre la signature d’un Protocole d’accord de rétrocession de la gestion des forêts classées de Mahon et Bakor pour la mise en aménagement participatif est signé entre l’Inspection des Eaux et Forêts de Kolda, et les Communautés rurales de concernées qui à  leurs tour s’engage à déléguer la gestion au Groupements de Gestion Forestière des villages riverains.

Ce protocole fixe les bases du partenariat qui définit les responsabilités des intervenants (IREF, CR et GGF) et les clauses techniques d’application durant le processus de mise en aménagement participatif des forêts de Mahon et Bakor. Il comporte deux phases successives qui confèrent des responsabilités et des droits d’exploitation croissants aux populations. L’élaboration du plan d’aménagement de la forêt est une des étapes de ce processus.
Cependant ce protocole a été rattrapé par un nouveau découpage administratif intervenu en 2009 ; ce qui implique la nécessité de son actualisation en même temps qu’il faille redynamiser et restructurer les structures de gestion créées à la base (GGF, CGB, CGM).

Du fait de l’importance du massif par rapport aux enjeux d’amélioration et de valorisation des services qu’il peut offrir ainsi que des formes de pression de toute sorte qu’il subit, il urge de procéder à une reprise en main de sa gestion en rapport avec les collectivités concernées.

A ce titre des mesures d’accompagnement doivent être rapidement prises allant dans le sens d’une redynamisation des organisations de base existantes qui passe par une actualisation des données socio-économiques. Ces mesures devront nécessairement aussi comporter une remise à jour des données sur la dynamique de ces formations forestières.

Ces travaux devront être déroulés avec un appui institutionnel renforcé du Service des Eaux et Forêts pour lui permettre d’arriver à juguler les fléaux qi menacent sérieusement les massifs notamment les feux de brousse mais aussi et surtout l’exploitation clandestine. 
Le massif du fait de son statut classé faisant déjà l’objet d’un protocole de rétrocession de la gestion aux collectivités locales concernées, celles-ci devrait être au cœur de toute initiative de développement autour du massif.

III. IDENTIFICATION DES SERVICES DE L’ÉCOSYSTÈME FORESTIER DE MAHON – BAKOR
La démarche d’identification des SEF décliné aura permis en même temps d’harmoniser la compréhension de l’ensemble des acteurs sur les concepts nouveau de gestion des services des écosystèmes forestiers.

3.1. Définition de concepts clefs

Pour mener à bien l’exercice d’identification avec les acteurs à la base des services de l’écosystème forestier, la définition de quelques concepts clefs s’avérait nécessaire pour harmoniser les compréhensions. 

A cet effet les différentes définitions ci-dessous ont été largement et développés en d’harmoniser la compréhension des acteurs : 

	Définition de concepts clefs

	· Ecosystème : Système à deux composantes principales que sont le biotope (milieu physique) et la biocénose (ensemble des êtres vivants) et leurs interactions entre elles et en leur sein.

· Services écosytémiques : Ensemble des profits/utilisations à valeur d’usage (avec consommation ou sans consommation) ou de non usage (option legs et existence), tirés d’un écosystème.
· Externalités : L'externalité ou effet externe désigne une situation économique dans laquelle l'acte de consommation ou de production d’un agent influe positivement ou négativement sur l’utilité d’un autre agent sans que cette influence ne soit dédommagée ou ne se traduise par une variation du niveau des prix. 


3.2. Identification des services des écosystèmes du site de Mahon – Bakor

L’identification des services de l’écosystème forestier de Mahon-Bakor a fait l’objet de longue séance de discussions avec les acteurs en présence. Ce qui a permis de lister un ensemble de services dans les différents ateliers dont le regroupement se résume comme suit :  

	Identifications des services de l’écosystème forestier de Mahon-Bakor

	· Alimentation humaine : feuilles, fruits, racines/tubercules, etc. ;

· Alimentation animale : pâturage ;

· Abreuvage des animaux dans les cours d’eau temporaires ou permanentes ;

· Ecorce pour les cordages ;

· Pharmacopée : feuilles fruits, racines, écorces, résines, gommes, etc. ;

· Productions ligneuses (bois d’œuvre, bois d’énergie, bois de service, bois d’artisanat) ;
· Agriculture ;

· Economie ;

· Faune (existence et possibilité de chasse);

· Ressources du sous sol ;

· Régulation de la pluie ;

· Protection contre les vents et la chaleur ;
· Réserve de bonnes terres agricoles ;
· Conservation de la biodiversité (équilibre écosystémique) ;
· Pêche (existence de cours et points d’eau temporaires ou permanents) ;
· Génération de revenus (productions diverses) ;
· Lieu de récréation (promenade, randonnées, camping, etc.) ;


Ces différents services listés ont été agrégés en quatre types de services comme résumés ci-dessous et qui ont été discuté amendés et validés à travers tous les ateliers déroulés :
	Identifications des services de l’écosystème forestier de Mahon-Bakor

	· Les services d’approvisionnement/prélèvement :
· Approvisionnement en produits forestiers (Bois d’œuvre, bois d’énergie, Bois de service, PFNL, etc.) ; 
· Agriculture ;

· Parcours du bétail (fourrage);

· Pharmacopée, etc. ;

· Les services de régulation : 

· Régulations des inondations de ville comme Kolda et villages environnants ;

· Purification de l’air ; 

· Régulation climatique (précipitations, température) ; 

· Atténuation des pollutions, etc.

· Les services de soutien 

· Réserve de terres fertiles (multiple convoitises d’empiétement contrées par la mise en aménagement et les efforts de protection du service des Eaux et Forêts) ;

· Zone de parcours du bétail ;

· Habitat pour la faune : les forêts de Mahon et Bakor hébergent de nombreuses espèces de mammifères et d'oiseaux. La chasse est interdite dans ces forêts en vertu de leur statut classé. L’inventaire de la faune effectué en 2007 donne une idée des effectifs en présence dans ce massif.

· Les services socioculturels et de bien-être humain 

· Cultuels : existence de certains lieux de cultes dans la forêt) ;

· Récréatif : avec la proximité de la ville de Kolda certains sportifs et randonneurs s’y rendent ; 

· Esthétique : à partir de la route nationale Kolda Vélingara la forêt offre une vision panoramique en harmonie de part et d’autre ;

· Inspirateur et 

· Educationnel : la forêt de Mahon-Bakor recèle en elle une bonne diversité biologique utile pour l’éducation en général et scientifique en particulier.


3.3. Identification des acteurs :

La démarche d’identification des acteurs a fait l’objet de plusieurs discussions et de développement relativement aux types de services écosytémiques recensés. Ces échanges ont permis d’en citer un grand nombre qui peut être ainsi résumé :

	Identification des acteurs

	· Les villages riverains ;
· Les Collectivités locales (communautés rurales, communes, région);
· Les chefs de villages ;
· Les partenaires (ONG, Projets et Programmes) ;
· Le secteur privé (exploitants forestiers, amodiataires ou exploitants cynégétiques, scieries, etc.) ;
· L’Etat central ;
· Les faucheurs et vendeurs de paille ;
· Tradipraticiens ;
· Les catégories socioprofessionnelles (menuisiers, agriculteurs, éleveurs sédentaires et transhumants, apiculteurs, pêcheurs, etc.) ;
· Les services techniques déconcentrés (Santé, Eaux et Forêts, Agriculture, Elevage, Aménagement du territoire, Cadastre, Environnement, Education, Mine et Géologie, etc.)  ;
· Les Organisations Communautaires de Base (OCB) : GPF, GGF, CGB, ASC, GPA, ULA etc. ;
· Les autorités religieuses et coutumières ;
· Les populations autochtones et allochtones ;


3.4. Identification des fournisseurs et des bénéficiaires des services des écosystèmes forestiers.

Suite à l’identification des acteurs ci-dessus résumés, un exercice de catégorisation de ceux-ci a été conduit avec l’ensemble des participants en présence dans les ateliers. Les résultats de ces interactions peuvent être ainsi synthétisés :

	Identification de fournisseurs et des bénéficiaires

	· Fournisseurs :

· Les Collectivités locales (Communautés rurales, Communes, Région) ;

· Les villages riverains ;

· Les services techniques déconcentrés (Santé, Eaux et Forêts, Agriculture, Elevage, Aménagement du territoire, Cadastre, Environnement, Education, Mine et Géologie, etc.)  

· Les Populations autochtones;

· Les Organisations Communautaires de Base (OCB) : GPF, GGF, CGB, ASC, GPA etc. ;

· Les chefs de villages ;

· Les partenaires (ONG/Projet/Programme) ;

· Le secteur privé (exploitants forestiers, amodiataires ou exploitants cynégétiques, scieries, etc.) ;
· Les tradipraticiens ;

· Les faucheurs/vendeurs de paille ;

· Les autorités religieuses et coutumières ;

· Les catégories socioprofessionnelles (menuisiers, agriculteurs, éleveurs sédentaires et transhumants, apiculteurs, pêcheurs etc.).

· Bénéficiaires :
· Les Collectivités locales (Communautés rurales, Communes et région) ;

· Les villages riverains ;

· Les services techniques déconcentrés (Santé, Eaux et Forêts, Agriculture, Elevage, Aménagement du territoire, Cadastre, Environnement, Education, Mine et Géologie, etc.);

· Les Populations autochtones et allochtones ;

· Les Organisations Communautaires de Base (OCB) : GPF, GGF, CGB, ASC, GPA etc. ;

· Les chefs de villages ;

· Les partenaires (ONG/Projet/Programme) ;

· Le secteur privé (exploitants forestiers, amodiataires ou exploitants cynégétiques, scieries, etc.) ;
· L’Etat central.

· Les tradipraticiens ;

· Les faucheurs/vendeurs de paille ;

· Les catégories socioprofessionnelles (menuisiers, agriculteurs, éleveurs sédentaires et transhumants, apiculteurs, pêcheurs etc.) ; 

· Autorités religieuses et coutumières.


La réflexion autour des services des écosystèmes forestiers aura était l’occasion pour les acteurs essentiellement constitués des responsables d’institutions locales (CL) de services techniques déconcentrés et d’organisations communautaires de base, de manifester une satisfaction par rapport à la démarche de déroulement des ateliers qui a permis d’échanger librement sur les services de l’écosystème forestier de Mahon – Bakor , avant de formuler les recommandations suivantes : 

· Lancer les bases d’un processus d’approfondissement de la connaissance des services des écosystèmes forestiers ainsi que de la gestion de ces services surtout par rapport aux acteurs étrangers aux communautés rurales riveraines de la forêt. 

· Multiplier ce genre de rencontres pour permettre aux acteurs à la base de participer pleinement au processus de réflexion sur les perspectives de paiement des services des écosystèmes forestiers ;

· Faire payer certains bénéficiaires de services surtout ceux venant de la ville de Kolda relativement proche de la forêt et qui exercent une forte pression sur la ressource et sous diverses formes ;

· Etre plus davantage informés sur les services des écosystèmes forestiers ;

· Etre formés sur des procédés d’évaluation de ces services ainsi que de définition de mécanisme de valorisation et de paiement de ces services identifiés relativement à des bénéficiaires ;

· Mettre un accent particulier sur les perspectives de définition des différentes formes de compensations des pressions exercées par les bénéficiaires identifiés au niveau de la commune de Kolda qui est la plus grande agglomération à proximité de la forêt. 

· Renforcer la collaboration avec le PASEF que les acteurs découvrent de plus en plus ; 

· Aider à la redynamisation des structures de gestions (GGF, CGB, CGM) pour une reprise en main effective de la gestion de la forêt par les acteurs locaux dans une perspective de valorisation des services de cet écosystème forestier ;

· Poursuivre la réflexion en vue d’une meilleure promotion et valorisation des services des écosystèmes forestiers.

IV. CARACTERISATION DU PLAN D’AMENAGEMENT FORESTIER DE MAHON – BAKOR
4.1. Contenu du plan d’aménagement
4.1.1. Situation administrative et statut juridique des forêts du territoire sous aménagement :

La présentation de la situation administrative et le statut juridique des forêts classées de Mahon Bakor ne souffre d’aucun manquement, relativement aux documents disponibles (arrêté de classement des forêts, protocoles d’accord entre le service des Eaux et Forêts et les collectivités locales riveraines des forêts). A cela s’ajoute une description du contexte phyto-sociologique, hydrographique, topographique, édaphique et climatique du site. Cette description est complétée par une identification des menaces qui pèsent sur la survie de l’écosystème ainsi qu’un support cartographique qui a permis d’illustrer cette situation.
Plus de 70% des forêts classées de Mahon et Bakor sont couvertes de forêts claires et de savanes boisées. Les savanes arborées complètent ce groupe en couvrant près de 20% des terres, soit environ le double de la superficie des savanes arbustives ou des forêts galeries. Par ailleurs, quelques sites de pénétration agricoles sont observés près des limites Est et Ouest des forêts. Ces terres cultivées totalisent environ 109 hectares, alors que les jachères couvrent tout au plus 23 hectares.

4.1.2. Les données socio-économiques du site :

Un état fouillé des données socio-économiques du milieu est établi portant sur la genèse du site et les activités socioéconomiques (agriculture, élevage, foresterie) qui caractérisent le site.

4.1.3. Préliminaires à l'aménagement :

L’objectif de l’aménagement est ainsi décliné : « assister les populations locales dans la gestion rationnelle des diverses ressources naturelles renouvelables pour un développement soutenu et durable ». 
La durée de l’aménagement est fixée relativement à la vocation principale de production doublée d’un souci de protection, à 12 ans. Sur la même lancée la subdivision de la forêt en deux séries (production et protection) est venue étayer ce choix de valorisation du massif (tableau 2). Cette subdivision est corrélée à la stratification du massif par type de formation.
Tableau 4: Superficies couvertes par les séries de production et de protection dans les forêts de Mahon et Bakor
	Séries
	Superficies

	
	Ha
	%

	
	
	Série
	Forêt

	SERIE DE PRODUCTION
	20235.16
	 
	 

	 
	traditionnelle
	20174.1
	99.70%
	93.24%

	 
	avec reconversion d'utilisation
	61.06
	0.30%
	0.28%

	SERIE DE PROTECTION
	1402.59
	 
	 

	 
	Série de protection (forêt galerie)
	596.34
	42.52%
	2.76%

	 
	Série de protection (hydrographie)
	677.13
	48.28%
	3.13%

	 
	Série de protection (mares temporaires)
	56.3
	4.01%
	0.26%

	 
	Série de protection (parcelles permanentes)
	4.69
	0.33%
	0.02%

	 
	Série de protection (zones agricoles à reconvertir
	68.13
	4.86%
	0.31%

	TOTAL
	21637.75
	 
	 


4.1.4. Intervention d’aménagement

a. Description détaillée de la forêt selon les résultats de l’inventaire

Une description détaillée de la forêt selon les résultats de l’inventaire fait état de 77 placettes inventoriées dans le massif complétée par un dispositif de suivi constitué de 250 placettes disponibles dans les terroirs adjacents aux forêts de Mahon et Bakor.

Sur le plan de la composition floristique et des utilisations, les résultats de l’inventaire révèlent une liste de 88 espèces ligneuses différentes répertoriées dont 56 serviraient comme bois énergie, comparativement à 11 espèces aptes au bois d'œuvre et de service, et deux espèces sans usage spécifique. 
Par ailleurs, plusieurs espèces peuvent servir, au préalable, à la pharmacopée, à l'industrie des cosmétiques ou à l'alimentation (fruits). L'analyse du potentiel forestier des forêts de Mahon et Bakor fait ressortir les classes suivantes : 

· Espèces uniquement utilisées comme bois d'énergie ;

· Espèces utilisées comme bois d'œuvre (incluant une utilisation comme bois d'énergie pour les branches de faible dimension ;

· Espèces usage exclusivement non ligneux (pharmacopée-cosmétiques; alimentation (fruits), condiments); 

· Espèces sans aucun prélèvement (aucune utilisation, autre qu'environnementale). 

La répartition des espèces selon le type de strate, révèle 50 espèces différentes au sein de la forêt claire, comparativement à 44 pour la savane boisée et 39 pour la forêt galerie. Les savanes arborées et arbustives hébergeraient environ 30 espèces chacune, dont les 2/3 seraient communes aux deux strates. Par ailleurs, 40 espèces différentes ont été identifiées dans les jachères entourant les forêts de Mahon et Bakor. Certes, ce nombre sera probablement inférieur en se limitant strictement aux superficies comprises à l'intérieur des forêts classées, car cette strate s'étend sur seulement 23 hectares.

b. Volumes aptes à l'exploitation forestière

Une quantification des produits ligneux suivants les strates définies, est effectuée pour une meilleure information sur les possibilités d’exploitation des produits ligneux. Cette quantification est spécifiée suivant les types d’utilisation (bois d’œuvre, bois d’énergie).
c. Délimitation de blocs et parcelles d'aménagement

Une subdivisées en 5 blocs d'aménagement en s'appuyant sur les limites administratives, les zones d'influence des terroirs, les zones d’activités traditionnelles des villages, les lignes naturelles du paysage, est effectuée. Il s’en est suivi une proposition de répartition par GGF regroupant un certain nombre de villages, pour faciliter l'aménagement des blocs par parcelles. Par ailleurs, les GGF sont tous regroupés en des Comités de Gestion de Bloc (CGB) qui ont la charge de la gestion de l’aménagement et de l’exploitation de la forêt.

d. Produits forestiers non ligneux végétaux

L'évaluation effectuée du potentiel de PFNL végétaux montrent que la forêt de Mahon-Bakor recèle un potentiel assez substantiel de PFNL (voir rapport sur l'inventaire des PFNL de Mahon-Bakor). 

C'est pourquoi il a été proposé le suivi de la récolte d'un certain nombre de placettes dont les données collectées permettront une prévision de récolte sur la base des données d'inventaire de terrain. 

Sur cette lancée une analyse de la dynamique de certaines espèces importantes du point de vue de leur valeur économique ou de leur représentativité a aussi été faite.

e. Interventions dans le domaine forestier

S’appuyant sur ces données d’inventaires et sur l’analyse de la dynamique de certaines espèces, le PAF a articulé l’intervention dans le domaine forestier autour de l’exploitation du bois d’œuvre (tableau 6), l’exploitation du bois énergie et carbonisation (tableau 5), la stratégie de gestion durable des produits forestiers non ligneux, le stratégie de suivi de la faune, la mise en place de pare feux verts ainsi que des mesures d’accompagnement notamment l’amélioration des techniques apicoles, et le maraichage.
Tableau 5 : Volume total de bois énergie exploitable par bloc

	Blocs
	Superficie totale
	Ligneux vivants
	Bois mort
	Volume total bois énergie exploitable

	
	
	Superficie exploitable
	Volume total exploitable
	Superficie exploitable
	Volume total exploitable
	

	BAKOR
	3,066.80
	1,847.85
	20,348.34
	2,857.14
	16,006.44
	36,354.78

	KOLDA
	3,181.86
	2,787.46
	34,576.95
	3,005.43
	18,800.33
	53,377.28

	MAMBOUA
	4,311.63
	2,539.27
	28,934.24
	3,855.25
	21,406.36
	50,340.60

	NIAMPAMPO
	6,134.95
	4,905.96
	57,349.98
	5,865.70
	35,105.42
	92,455.40

	SALAMATA
	4,942.91
	3,102.96
	36,167.09
	4,609.24
	26,851.25
	63,018.34

	 TOTAL
	21,638.15
	15,183.50
	177,376.60
	20,192.76
	118,169.80
	295,546.40


Tableau 6 : Volume de bois d’œuvre à exploiter

	Bloc
	Superficie totale (ha)
	Superficie exploitable (ha)
	Volume total exploitable (m3)
	Volume a exploiter (m3)

	BAKOR
	3066.38
	1848.13
	10846.58
	2169.32

	KOLDA
	3181.86
	2594.72
	20111.18
	4022.24

	MAMBOUA
	4311.63
	2539.27
	16460.12
	3292.02

	NIAMPAMPO
	6134.95
	4905.96
	34113.45
	6822.69

	SALAMATA
	4942.91
	3102.96
	21406.98
	4281.4

	TOTAL GENERAL
	21637.73
	14991.04
	102938.31
	20587.67


4.1.5. Mode d’exécution du plan de gestion

Pour une mise en œuvre pratique de l’intervention d’aménagement il est défini des modalités d’exécution des activités identifiées. Ces modalités se résument en une proposition d’organisation des acteurs à la base (GGF, CGB et CGM), de répartition territoriale des activités (blocs, parcelles).

a. Contractualisation du plan d’aménagement 

Cette contractualisation fait état du protocole d’accord de mise en aménagement des ces forêts classées signé entre le service des Eaux et Forêts qui en a légalement la charge d’une part et les collectivités locales riveraines d’autre part, pour une rétrocession de la gestion à ces massifs. Il est aussi défini un code local approuvés par les autorités concernées, relativement aux modalités de gestion des ces forêts mises en aménagement.

b. Sensibilisation des populations et renforcement des capacités

Tout ce dispositif est appuyé par la définition d’une stratégie de sensibilisation des acteurs à la base ainsi que de renforcement de leurs capacités relativement à des thématiques précises identifiées par le plan de gestion.
c. Organisation de la production et de la commercialisation

Il est fait état ensuite d’une organisation de la production et de la commercialisation pour chaque type de produit identifié, à travers un développement des circuits de commercialisation et une construction de points de passage en zone sud.
d. Répartition des recettes entre les acteurs

Une clé de répartition des recettes susceptibles d’être générées par la mise en œuvre de tout ce processus, entre les producteurs et les autres intervenants ainsi qu’un mode de gestions de ces fonds, sont définis.
e. Les travaux forestiers relatifs aux aménagements

Un certains nombre de travaux forestiers nécessaire à une gestion durable des ressources exploités en vue de leur valorisation, ont été identifiés. Il s’agit de travaux dits linéaires (délimitation des forêts, délimitation des parcelles à exploiter, entretien des pistes de desserte de la forêt) et de travaux surfaciques (mise à feux précoces, plantations, protection et mise en défens et protection des cours d’eau et des mares). 

4.1.6. Mesures complémentaires à l'aménagement

Un schéma de recherche développement devant accompagner tout ce processus a été défini relativement au suivi de la dynamique forestière à travers l’installation de 7 grappes de 4 placettes permanentes soit 28 au total dans les forêts classée de Mahon Bakor. Les procédés de mesures ainsi que les paramètres suivis ont été aussi définis.

4.1.7. Bilan prévisionnel de l'aménagement

Un bilan prévisionnel de tout ce processus d’application du PAF a été aussi dressé et articulé autour des recettes issues de l’exploitation forestière, des recettes liées à l’exploitation des produits forestiers non ligneux et des recettes liées aux activités maraîchères et apicoles.

4.2. Analyse du contenu du plan d’aménagement
Face au déclin des écosystèmes forestiers, il importe de se pencher sur les mesures adoptées en vue d’une gestion durable des ressources naturelles en général et des ressources forestières en particulier. Parmi ces mesures, l’élaboration et la mise en œuvre de plan d’aménagement forestier, sont d’une importance capitale. La présente analyse se consacre au plan d’aménagement du massif de Mahon Bakor site de la composante ONUDI du PASEF.

4.2.1. Orientation du PAF de Mahon Bakor

La vocation première assignée à ce massif est de « produire en vue d’assister les populations locales dans la gestion rationnelle des diverses ressources naturelles renouvelables pour un développement soutenu et durable », comme le décline l’objectif du PAF. Cet état de fait a donné à ce PAF une orientation de valorisation des produits forestiers ligneux et non ligneux ainsi qu’une promotion de mesures d’accompagnement. Ce qui restreint ainsi la recherche d’information ainsi que les mesures d’amélioration et de valorisation des services de cet écosystème uniquement à une partie des services d’approvisionnement (alimentation – PFNL –  bois énergie, bois d’œuvre). 

4.2.2. Contenu du PAF

Relativement à cette orientation, l’élaboration du PAF a donné lieu à une collecte de d’informations fouillées et très appréciables sur des services ciblés notamment les produits forestiers ligneux et non ligneux et des mesures d’amélioration et de valorisation de ces produits ont été définies comme en atteste le chapitre ci-dessus sur le contenu du PAF.

Cette situation est pour sous-estimer le potentiel de cet écosystème tant du point de vue des services d’approvisionnement qui n’ont pas été entièrement couverts dans l’identification et la quantification, que du point de vue des services de régulation, des services de soutien et des services socioculturels qui ont été totalement occultés. Conséquemment les mesures définies dans le PAF se trouvent ainsi très insuffisantes en vue d’une amélioration et d’une valorisation optimales de cet écosystème forestier. 

4.2.3. La mise en œuvre du PAF

La finalisation du PAF intervenu en octobre 2007, coïncide avec la fin de phase de Projet d’Appui à l’Entreprenariat Forestier de Kolda (PAEFK) qui a appuyé son élaboration. Cette situation a eu pour conséquence majeure la non mise en œuvre du PAF exceptés les activités d’accompagnement comme l’apiculture.

La mise en œuvre de ce plan d’aménagement selon le schéma qui prévoit les acteurs à la base au cœur du dispositif, nécessite un accompagnement technique, administratif et financier, ce qui a fait défaut depuis le départ du projet. Cette situation d’attente n’a pas manqué de faire verser les structures de base, dans une certaine léthargie en attendant un partenaire pouvant impulser la dynamique de mise en œuvre du PAF. 

Cette impulsion devrait ouvrir une perspective durable dans la gestion du massif tant le schéma proposé suscite, s’il est bien conduit, un optimisme certain quand à une prise en charge effective et continue des activités planifiées par les recettes générées par l’exploitation des produits forestiers répertoriés par le PAF.

Par ailleurs du fait de la proposition de clé de répartition consensuelle de ces recettes, le démarrage de la mise en œuvre des activités du PAF devrait améliorer non seulement la situation des revenus des populations mais aussi la gestion des ressources par une implication et une vigilance accrues des populations dans la surveillance de la forêt contre les agressions multiples mentionnées par le PAF.

Enfin la mise en œuvre du PAF devrait favoriser à susciter une interaction positive de l’ensemble des acteurs impliqués dans la gestion de la forêt en vue d’une prise en charge accru de l’amélioration et de la valorisation des ressources à travers une mise à jour du PAF élargi à l’ensemble des services de l’écosystème forestier.

Le PAF de Mahon-Bakor élaboré avec l’appui du PAEFK, cadre bien avec les orientations actuelles en matière de gestion des ressources forestières mais l’absence de sa mise en œuvre n’est pas pour favoriser une gestion efficace de ces ressources dans le cadre de la lutte contre la pauvreté. Le document dans son orientation et son contenu est d’une cohérence avérée mais le retard dans sa mise en œuvre peut faire déboucher sur une nécessité d’actualisation des données qui va appeler des ressources additionnelles. 

Les perspectives du PAF peuvent se résumer au démarrage de sa mise en œuvre pour permettre de générer des ressources nécessaires à une prise en charge effective et durable de la gestion de cet écosystème forestier. Le lancement des activités de mise en œuvre devra nécessairement passer par une remobilisation des énergies de tous les acteurs concernés, ce qui devra s’ouvrir sur :

· Une mise à niveau de tous les acteurs sur le contenu du PAF ;

· Une redynamisation et une restructuration des organes de gestion mis en place ;

· Une évaluation itérative de la mise en œuvre du PAF pour l’adapter au contexte actuel de prise en compte effective de l’ensemble des services de l’écosystème pour une meilleure valorisation ;

· Un remodelage du dispositif de gestion à travers des négociations optimales entre l’ensemble des bénéficiaires et des gestionnaires identifiés des services de l’écosystème.

V. DETERMINATION DES CHAINES DE VALEUR ET QUANTIFICATION DES VALEURS DES SERVICES DES ECOSYSTEMES FORESTIERS  
5.1. Rappels sur les différents services de l’écosystème forestier Mahon – Bakor :

5.1.1. Eléments constitutifs de l’écosystème forestier Mahon Bakor :

a. La végétation

La description forestière de cet écosystème a révélé une richesse floristique forte (Cf. rapport sur caractérisation du PAF Mahon Bakor). Par ailleurs, plusieurs espèces peuvent servir, au préalable, à la pharmacopée, à l'industrie des cosmétiques ou à l'alimentation (fruits).

b. La faune

La faune est assez diversifiée. La présence humaine presque permanente dans la forêt fait que la faune dans sa grande majorité reste confinée dans les fourrés (forêt galerie) le long du fleuve Casamance.

c. L’hydrographie

Le réseau hydrographique est surtout représenté par des cours d'eau saisonniers, ou marigots, grâce auxquels s'écoulent les eaux de ruissellement de surface ou celles restituées par la nappe phréatique. Il existe toutefois une rivière au débit notoire, notamment la Casamance qui sépare les deux forêts classées et qui s'écoule en direction sud-est après avoir traversé la ville de Kolda. 
d. Les établissements humains

Le massif de Mahon et Bakor touche directement cinq communautés rurales limitrophes (Bagadadji, Bignarabé, Dialambéré, Dioulacolon et Fafacourou) pour un total de soixante quatre (64) villages directement impliqués dans sa gestion. 
A cela il faut ajouter la proximité de la ville de Kolda capitale régionale qui constitue une grande agglomération citadine.
5.1.2. Les différentes atteintes à l’écosystème de Mahon - Bakor :

Ce massif à l’instar des autres du pays, subit une énorme pression qui se traduit en une perte annuelle de 2,9 % des massifs forestiers dans la zone entre 1970 et 1989, tel qu'estimé par interprétation de photographies aériennes (Plan d’aménagement Mahon Bakor, 2007). Ce chiffre peut aujourd’hui être revu à la hausse du fait de la pression accentuée sur les ressources forestières avec l’augmentation des besoins due à une explosion démographique et surtout à une urbanisation galopante. 

Du fait de sa richesse forestière, la région de Kolda accueille un taux important des quotas attribués, 60,57 % pour le charbon de bois. Le quota de bois d'œuvre est passé de 2185 pieds en 2003 à 1710 pieds en 2004. 

La forêt de Mahon Bakor, comme le montre l'enquête socio-économique (PAEFK, Septembre 2005), revêt pour les populations, une importance au triple plan écologique, social et économique. Sur ce dernier point, la majorité des habitants des terroirs (80%) tirent de la forêt toutes les catégories de produits pour l'autoconsommation. Les produits les plus recherchés sont le bois d'énergie, les denrées alimentaires de consommation, les bois d'œuvre et de service, les arbres et arbustes médicinaux ainsi que les matières premières et les matériaux divers. 

Les bois d'œuvre et de service sont beaucoup utilisés par la population de la zone rurale du terroir (97%) pour ses besoins propres et la population de la ville de Kolda proche de la forêt : le bois vert pour la construction et la réparation des habitations ou la confection de meubles et de crintings; le bois mort pour les clôtures. L'exploitation se fait habituellement pendant la saison sèche. 

Le volume consommé localement est gratuit à près de 95% (droit d’usage). L'exploitation de bois se fait tout autant dans les forêts classées (43% à Mahon et 15% à Bakor) que dans les forêts de terroirs adjacentes. Le bois de feu est quant à lui consommé par la totalité des ménages de la zone rurale dont chacun utilise en moyenne 25 stères par an. Les besoins, qui sont continuels pour la cuisson des aliments, augmentent pour le chauffage aux mois de décembre et de janvier à cause du froid.

Cette situation engendre une surexploitation pour l’essentiel, frauduleuse hormis les droits d’usage exercé par les populations riveraines de la forêt.
A côté de ces agressions il faut noter la fréquence des feux de brousse, le surpâturage, les tentatives d’empiétement pour des surfaces agricoles avec l’explosion démographique.

5.1.3. Les détracteurs de l’écosystème du massif

Comprenons par détracteurs les différents auteurs portant des atteintes à l’écosystème du massif par leurs activités et parmi ceux-ci il faut surtout citer :

· Les exploitants frauduleux de charbon de bois et de bois de menuiserie ;

· Les chasseurs ;

· Les agriculteurs à la recherche de nouvelles terres agricoles (défrichements abusifs) ;

· Les éleveurs transhumants (surpâturages et émondages abusifs) ;

· Les artisans menuisiers surtout venant de la ville de Kolda ;

· Les populations riveraines surtout poussées par l’appât du gain.

5.1.4. Les différents services offerts par l’écosystème forestier

L’écosystème forestier de Mahon - Bakor offre essentiellement quatre catégories de services répertoriés avec les acteurs (Cf. sous chapitre 3.2. ci-dessus):
a. Les services d’approvisionnement/prélèvement ;
b. Les services de régulation ;
c. Les services de soutien ;
d. Les services socioculturels et de bien-être humain.
5.1.5. Les acteurs des services offerts par l’écosystème forestier

Suite à l’identification des acteurs, une typologie a été effectuée suivant qu’ils soient des fournisseurs ou des bénéficiaires (Cf. sous chapitre 3.4. ci-dessus)
5.1.6. Les méthodes d’évaluation des valeurs services de l’écosystème du massif :

S’agissant de valeurs d'usage direct c’est à dire celles tirées directement de l'usage de la ressource, la méthode d’évaluation directe peut être utilisée. Elle permet de s’appuyer sur les valeurs d’échanges des produits directement mis sur le marché PFL, PFNL, gibier, etc. ou à consommation directe, (alimentation des populations locales, plantes médicinales, fourrage dans les zones de parcours, etc..).

Pour ce faire les quantités de produits qui ont pu être déterminées par les inventaires des produits forestiers ligneux et non ligneux, inventaires effectués dans le cadre du PAEFK ont servi de base d’estimation approximative des valeurs de ces produits susceptibles d’être tirées de la forêt dans une perspective de gestion durable puisqu’il s’agit là de ressources renouvelables.

Pour les valeurs d’usage indirecte c'est-à-dire les valeurs qui viennent de l'avantage fonctionnel de la ressource naturelle ; elles sont liées au processus de biodiversité impliquant la ressource en question. Il s'agit là de la régulation climatique, la protection des sols, l’approvisionnement des nappes, les interactions écologiques, etc. 

Pour l’évaluation de celles-ci, différentes méthodes, allant de la l’évaluation contingente aux méthodes des coûts (coûts de remplacement, coûts de restauration, coûts des dépenses préventives, coûts des dommages évités etc.) en passant la méthode des prix hédonistes, ont été préconisées.

Pour les valeurs de non usage ou valeur d'option : Ce sont les valeurs directes et indirectes placées sur des utilisations futures possibles de la ressource c’est à dire outre les valeurs qui sont liées à l'usage, l’on a pu attribuer une valeur aux éléments du patrimoine même les acteurs n'en font aucun usage direct ou indirect, ou même s'ils n'y attachent aucune valeur d'option. Ces valeurs sont: 

· La valeur patrimoniale ou valeur de legs  qui découle du désir que les individus ont, à transmettre un patrimoine à une génération future ou à leurs descendants (héritage, lègue) ;

· La valeur d'existence,  qui est une valeur intrinsèque attribuée à un bien environnemental du simple fait de savoir qu'il existe. Les écologistes sont par exemple heureux du fait même de l'existence de certains animaux rares ou de certains processus de biodiversité quand bien même ils n'auraient pas un bénéfice direct de leur existence. Ils accordent à ces biens une valeur d'existence qui, dans certains cas, est très importante.

Pour ces valeurs de non usage, les méthodes d’évaluation qui ont été préconisées sont l’évaluation contingente ou la méthode des prix hédonistes qui sont des approches basées essentiellement sur des enquêtes avec des coûts relativement importantes suivant la complexité de la chaîne de valeur des services en question.
5.2. Détermination des chaines de valeurs et quantification de valeurs des services 
5.2.1. Produits forestiers ligneux et non ligneux

Le bilan prévisionnel proposé dans le plan d’aménagement pour les produits ligneux et les résultats de l’étude de filière des PFNL a servi à l’estimation des valeurs des ces services d’approvisionnement d’usage direct avec consommation (produits forestiers ligneux et non ligneux).

Auparavant pour chaque filière, il a été procédé à la détermination des différentes chaînes de valeur qui renseignent sur le niveau d’implication des acteurs de la filière, l’organisation et la valeur des services selon son mode d’exploitation ainsi que des charges récurrentes de transformation/conservation, conditionnement, de transport, de commercialisation, etc. 

a. Produits forestiers ligneux (PFL)

· L’exploitation du bois d’œuvre

· Les acteurs de la filière bois d’œuvre :

La filière du bois d’œuvre est articulée autour de deux axes principaux : la production locale et l’importation. La production locale est caractérisée par la fixation de quota (quantité de pieds à exploiter par an) par une commission nationale présidée par le ministre en charge des Eaux et Forêts. Après fixation, le quota est réparti entre des scieries agrées localisées généralement dans les régions de production. La plupart des scieries sont des sociétés ou des GIE qui, pour leur approvisionnement en matière première, et devant l’implication accrue des acteurs locaux (Collectivités locales et populations riveraines des zones d’exploitation), engagent des pourparlers avec ces derniers souvent par le biais d’intermédiaires à même des les aider à intégrer cet intérêt accru des populations pour les ressources naturelles de leur localité.

Les produits issus du sciage sont transportés dans les zones de consommation dont les plus importantes sont Dakar, Mbour, Touba, Saint-Louis et Cap Skiring. Le produit est généralement acheté par des grossistes qui le revendent aux sociétés de fabrication (CDE, CSE etc.) ou le placent dans des dépôts.

· Aire géographique

Le potentiel ligneux des formations forestières du Sénégal est limité, mal réparti et estimé à 8,6 millions de m3 par an. L’enclavement de certaines zones, l’insuffisance des voies d’accès et le sous-peuplement font que tout le potentiel de bois n’est pas accessible à l’exploitation. Ainsi, le potentiel accessible à l’image du massif de Mahon et Bakor (102.938,31 m3), serait d’environ 3,1 millions de m3 par an soit 36 % du volume total. Ces formations, surtout concentrées dans le tiers Sud du pays, représentent un volume de bois sur pied de trois cent trente et un millions trois cent milles (331,3 millions) m3. Mais depuis 1992, l’exploitation de bois d’œuvre n’est autorisée que dans la région de Kolda où se situe le massif de Mahon Bakor qui malgré son potentiel intéressant, n’abrite pas encore cette exploitation.

En réalité, les scieries jouent un rôle déterminant dans le choix des zones d’exploitation. En effet, celles-ci font leur prospection pour localiser les massifs pourvus de sujets exploitables suivant les critères de taille, de qualité et d’accessibilité. Elles négocient ensuite avec les présidents de conseil rural et les villageois pour avoir leur accord de principe moyennant un « arrangement financier » et parfois une participation à la construction ou la réparation d’infrastructures communautaires.

· Organisation

Le quota du bois d’œuvre est libellé en pieds par essence. Il est fixé de façon un peu arbitraire car ne tenant pas compte du potentiel de production des massifs forestiers. Il varie entre 1500 et 2000 pieds par an répartis entre treize (13) coopératives d’exploitation forestière (CPEF) :

Tableau 7 : Les entreprises de bois d’œuvre au Sénégal

	Régions
	Entreprises de bois d’œuvre

	Kolda
	KOUSSY

	Kolda
	RENAISSANCE

	Kolda
	GETPLS

	Ziguinchor
	KAMOU

	Ziguinchor
	SIBA

	Ziguinchor
	SOSEFCA

	Ziguinchor
	BOUTOLATTE

	Ziguinchor
	SAT/TOBOR

	Ziguinchor
	CASA-BOIS

	Dakar
	CAFAL

	Dakar
	DERICOURT

	Dakar
	GIE T. A. DIA

	Dakar
	GYLS

	Sources : FAO, 2010


· Quantification de la valeur du bois d’œuvre

Pour le massif de Mahon Bakor, le programme de l'exploitation des bois d'œuvre proposé par le PAF, repose sur le volume ligneux immédiatement disponible en faisant abstraction d'une croissance potentielle, bien qu'il soit possible d'espérer un accroissement sensible des peuplements une fois l'effet néfaste et répété des feux de brousse totalement ou partiellement endigué par l’action des organisations mises en place combinée aux interventions du service forestier.

La potentialité des massifs forestiers en volume exploitable de bois d'œuvre, si l’on retranche les arbres qui sont localisés dans les zones où l’exploitation n’est pas programmée (forêts galeries, zone de protection autour des mares etc.) est de 102.938,31 m3. Il s'agit du volume de bois d'œuvre que l'on peut récolter sur la durée de la période d'aménagement en faisant abstraction des gains de croissance des peuplements (PAF Mahon – Bakor,2007).

Pour ce bois d’œuvre, les GGF exploitent les bois sur pieds et les vendent aux bénéficiaires de permis de coupe  à raison de 5000 francs CFA/pieds, les détenteurs de permis de coupe devant au préalable s’acquitter du paiement de la redevance fixée par décret selon l’espèce. 

Comme l’indique le plan d’aménagement ces GGF sont organisés autour de cinq (05) blocs subdivisés en six (06) parcelles chacun. I s’agit des blocs de : Bakor, Kolda, Mamboua, Niampampo et Salamata.
Les données tirées du PAF de Mahon Bakor ont été corrigées, et ont permis une assez bonne estimation de la valeur de la forêt relativement à la production soutenue de bois d’œuvre évaluée à environ 44.000.000 F CFA sur la durée du plan d’aménagement proposée qui est 12 ans soit une possibilité annuelle moyenne estimée à 3.600.000 F CFA (Cf. ONUDI, rapport détermination chaine de valeurs et quantification de la valeur des SEF, 2011).

Ces recettes au profit des fournisseurs de ce service (GGF gestionnaire de la forêt, CL, villages riverains etc.), donnent une estimation à l’échelle locale de cette production de bois d’œuvre qui constitue une base pour poursuivre les enquêtes liées à la transformation du bois et à sa commercialisation dans les centres de consommation à l’échelle régionale (Kolda) et nationale (Mbour, Dakar, Touba, St Louis et Cap Skiring).

· Recettes liées à la production de bois énergie

· Les acteurs de la filière bois énergie
 :
Les exploitants des combustibles ligneux s’entendent par les détenteurs de carte professionnelle d’exploitants forestiers organisés en coopératives et/ou les groupements d’intérêt économique y compris les producteurs locaux dans le cadre de la mise en œuvre des PAF, ou en sociétés. Mais aussi quand on considère la filière des combustibles ligneux, d’autres acteurs existent comme les «sourghas», les «coxeurs», les vendeurs détaillants. En troisième ligne, on peut citer les transporteurs de bois et charbon s’ils sont occupés exclusivement par ce trafic (Cf. ONUDI, rapport détermination chaine de valeurs et quantification de la valeur des SEF, 2011)
· Organisation

Les acteurs de la filière des combustibles ligneux sont relativement bien organisés. Avec comme acteurs principal les exploitants regroupés au sein de l’UNCEFS, la filière est caractérisée par une certaine forme d’organisation qui implique toute la chaîne d’acteurs à différents niveau cités ci-dessus. 

· Quantification de la valeur du bois énergie

Concernant le massif de Mahon Bakor, l’exploitation de charbon de bois devra être effectuée par les membres des GGF sur la base des possibilités des forêts. Cette exploitation peut aussi se faire sur la base de contrat avec les organismes d’exploitation forestière (par les sourghas) au cas où les GGF n’auraient pas la capacité d’exploiter l’intégralité des possibilités annuelles de la forêt. 
Au niveau de chaque parcelle, l’exploitation du bois énergie commencera la première année par le bois mort avant que le bois vivant ne soit exploité l’année suivante. La quasi-totalité du bois récolté est destinée à la production de charbon de bois à partir de la troisième année mais il est possible qu’une partie soit vendue en l’état sur le chantier ou acheminé vers le marché de la ville de Kolda pour y être écoulée. 
Le charbon produit sera, en priorité, écoulé sur le marché local à moins que la ville de Kolda ne puisse absorber le charbon produit, alors il sera nécessaire de trouver des débouchés avec le marché national. 
Toutes les démarches d’obtention de permis et le paiement des taxes forestières seront à la charge des GGF qui devront exploiter ou à la charge des exploitants professionnels en cas de contractualisation de la production de charbon.
Aucune donnée d'accroissement annuel n'étant actuellement disponible pour les forêts de Mahon et Bakor, les propositions de prélèvements ont porté sur la moitié du volume des ligneux vivants classés bois énergie. C'est d'ailleurs afin de combler ce besoin que le PROGEDE a établi une série de placettes permanentes dans les différentes strates végétales qui seront aménagées par le PAEFK et les populations locales. Comme le plan d'aménagement est conçu sur une base itérative, une première estimation de la possibilité annuelle des strates végétales, a donc été réalisée en fonction des connaissances globales du territoire, tout en prévoyant un réajustement des calculs lorsque que des données d'accroissement seront produites.
L'évaluation de la production de charbon de bois a été faite sur la base du rendement à la carbonisation de la meule « Casamance » reconnue comme étant de l'ordre de 35% et compte tenu des volumes de bois à carboniser. Le calcul du tonnage de charbon de bois se fait selon les éléments suivants : 1 stère = 0.45 m3 = 0.27 tonnes de bois (densité = 0.6). 

Une  correction des données a été effectuée pour une mise à jour au prix actuel du sac de charbon estimé à 50 kg qui est vendu à 900 FCFA/pièce bord champ soit 1800 F CFA le quintal au lieu de 800 F CFA au moment de l’élaboration du plan d’aménagement (PAF, 2007).

Ces données permettent une assez bonne estimation de la valeur de la forêt relativement à la production soutenue de bois énergie évaluée à environ 491.000.000 de F CFA sur la durée du plan d’aménagement proposée à 12 ans soit une possibilité annuelle moyenne de 40.900.000 F CFA (Cf. ONUDI, rapport détermination chaine de valeurs et quantification de la valeur des SEF, 2011).

b. Produits forestiers non ligneux (PFNL)

· La filière des PFNL :

Les produits forestiers non ligneux (PFNL) couvrent l’ensemble des produits de la forêt autre que le bois. Dans la pratique, le concept concerne essentiellement les produits végétaux (les feuilles, les fleurs, les fruits, les écorces, les exsudats, les racines) ainsi que le miel. Dans ce chapitre, la notion de PFNL exclut toute référence à la pharmacopée pour s’intéresser à l’utilisation de ces produits dans l’alimentation humaine (crus ou transformés) ou comme intrants dans les activités de transformation (Cf. ONUDI, rapport détermination chaine de valeurs et quantification de la valeur des SEF, 2011).

· Zone d’activité

Les zones de récoltes des PFNL sont essentiellement situées au sud du Sénégal avec le fort potentiel forestier (Ziguinchor, Tambacounda, Kolda) excepté pour la gomme arabique où le Ferlo s’érige en zone de prédilection. Cependant, les zones de transformation et de consommation sont constituées par les grands centres urbains ainsi que les sites hôteliers du pays ; une bonne part des PNFL transformés est aussi de plus en plus exportée.
· Organisation

Dans les filières des PFNL, on distingue plusieurs catégories d’acteurs : des récolteurs, des collecteurs, des commerçants-transporteurs, des transformateurs, des détaillants et parfois des exportateurs. La plupart de ces acteurs sont regroupés au sein de GIE qui assurent la collecte et la vente, ou la collecte, la transformation et la vente. Cependant, la gestion informelle de ces GIE rend difficile l’analyse de la rentabilité des filières.

La difficulté pour les PFNL est que leur commercialisation reste encore très peu structurée excepté quelques rares produits comme le miel qui connaît un début timide d’organisation avec l’amélioration des outils de production et du conditionnement.

· Quantification de la valeur des PFNL

L’étude de la filière des PFNL autour du massif de Mahon Bakor précédée d’un inventaire des produits, donne des résultats sur lesquels nous allons nous appuyer pour esquisser une évaluation de la valeur des ces PFNL.

Les informations recueillies concernant le marché régional de Kolda de PFNL essentiels inventoriés dans le massif ainsi que sur leur prix ont servi de base d’estimation de la valeur.

Cette estimation a permis d’approcher les recettes sur la base d’un échantillonnage pour les PFNL trouvés autour du massif de Mahon Bakor. Le tableau ci- après résument les résultats de cette estimation :

Tableau 8 : Estimation des recettes issues des PFNL pour les villages
situés autour du massif forestier de Mahon-Bakor

	Villages
	Recettes annuelles

	Sampathé
	115,000

	Saré Mahi
	24,000

	Saré Sara
	274,000

	Sibéré Koyo
	27,500

	Bougna Mangal
	54,000

	Daaka Barkei
	145,000

	Daïbatou Bakor
	291,000

	Danfacounda
	352,000

	Saré Hamidou
	550,000

	Sinthiang Youssouph
	20,000

	Tabawal
	8,000

	Yassirba
	187,000

	Sinthiang Aly
	60,000

	Moyenne
	162,115

	Sources : PAEFK, Rapport filière PFNL, 2006


Les seules données disponibles révèlent que les principales espèces productrices de PFNL qui font l'objet de commercialisation sont: Detarium senegalensis, Vitex doniana et Parkia biglobosa, avec, comme le montrent les résultats de l’inventaire, un potentiel important de avec respectivement 8,70 et 12,7 cépées/ha, qui représentent 183.653 pieds de D. senegalensis et. 268.092 pieds de V. doniana
Parkia biglobosa représente quant à lui une densité assez faible de 0,8 tiges par ha, soit 16.888 tiges à l'échelle de la forêt.
Le dispositif de suivi de la récolte proposé dans le cadre de ces études effectués à travers l’installation d’un certain nombre de placettes dont les données collectées permettront une prévision de récolte sur la base des données d'inventaire de terrain, souffre d’une difficulté d’irrégularité ou simplement d’absence de relevés de données.

Cette situation des PFNL de la forêt de Mahon Bakor montre de réelles opportunités de valorisation d’une richesse certaine, mais les difficultés liées à l’absence de suivi correcte de la production ainsi que l’insuffisance d’organisation du processus de commercialisation, rendent l’estimation des valeurs extrêmement difficile voire très aléatoire.

Ainsi si nous nous en sommes tenus à la moyenne des recettes par villages (voir tableau 8 ci-dessus), rapportées aux 64 villages concernés par la forêt, les estimations de recettes donnant 10.375.360 FCFA.

5.2.2. Autres services d’approvisionnement

a. Parcours pastoraux et fourrages

· Situation actuelle du service

Les possibilités de pâturage offertes par le site de Mahon Bakor sont généralement de bonne qualité et subissent moins d’agression. L’émondage est une pratique qui y est peu répandue, elle est régulée par un système de contrôle efficace que les villageois ont établi à travers un dispositif de surveillance en rapport avec le service des Eaux et Forêts et qui soumet tout le monde y compris les transhumants, aux respects des conventions locales en matière d’utilisation des ressources naturelles. 

Les populations soulignent cependant un certain recul de la qualité des parcours avec notamment la disparition de certaines espèces herbacées sous l’effet de la variabilité des pluies qui favorise souvent l’apparition de nouvelles espèces nocives au développement des espèces appétées.
· Détermination de la valeur du service

Tableau 9 : Synthèse de la démarche d’évaluation du service  « parcours pastoraux fourrage »
	Service fourni par la forêt classée de Mahon-Bakor (FCMB) :
	Parcours pastoraux et de fourrages

	Type de valeur :
	Valeur d’usage direct

	Niveau de fourniture de service
	Local, régional et national

	Méthode de détermination de la valeur du service fourni :
	Valeur quantifiée à partir d’études économiques agropastoralistes spécifiques à la Haute-Casamance 

	Intérêt
	Les transhumants et leurs troupeaux séjournent dans la FCMB et terroirs adjacents pendant deux à trois semaines pour se rendre vers d’autres contrées de la région naturelle de Casamance. La non-utilisation de la FCMB les obligerait à effectuer un détour de transhumance à l’aller et au retour.

	Hypothèse de travail 1 (H1)
	La valeur pastorale des FCMB est similaire à celle des autres forêts situées autour de Kolda (ou de Haute-Casamance)

	Hypothèse de travail 2 (H2)
	La valeur fourragère de la FCMB pour les riverains directs est déjà exprimée par la valeur des PFNL

	Source consultée
	Aucune

	Valeur(s) de référence 
	Inexistante 

	Difficultés rencontrées ou limites
	· Inexistence dans la revue de données secondaires disponibles d’études économiques agro-pastoralistes spécifiques à la Haute-Casamance.

· Insuffisance de ressources et de temps pour entreprendre une démarche alternative d’évaluation directe pour évaluer ce service.


Pour la quantification de la valeur de ce service d’usage direct la perspective d’utilisation de la méthode d’évaluation directe convient parfaitement partant de la détermination de l’essentiel du potentiel décrite par les populations comme étant essentiellement constituées des espèces principales suivantes que sont (en pulaar)
 :

· Le « lewdjiri » : elle joue le même rôle de fourrage pour le bétail mais aussi sert pour faire des toitures, des palissades, des hangars, sa tendance est en hausse.

· Le « diadié » : cette espèce est utilisée dans le fourrage, c’est une herbe qui dévaste les cultures et sa proportion augmente de manière alarmante pour les agriculteurs.

· Le « waba » : c’est une espèce qui est utilisée pour le fourrage, l’artisanat et la fabrication (les palissades, les toitures, les hangars). Elle est en baisse dans le site.
L’évaluation des quantités de biomasse produites par ces différentes espèces devraient permettre une bonne estimation de la valeur de ce service du fait que les pasteurs de la zone sont dans de bonnes dispositions à voir ces herbes commercialisées sous forme de fourrage. Mieux, ils prédisent un avenir radieux à une commercialisation de ces espèces herbacées comme fourrage dans la zone et même au-delà à travers la région. A cela une réelle potentialité d’espèces ligneuses fourragères comme Pterocarpus erinaceus qui connaît un début de commercialisation de ses feuilles pendant la période de soudure.
b. Approvisionnement en eau

· Situation actuelle du service

Les villages du site de Mahon Bakor s’approvisionnent en eau prioritairement dans les forages et les puits. Le réseau hydrographique est surtout représenté par des cours d'eau saisonniers, ou marigots, grâce auxquels s'écoulent les eaux de ruissellement de surface ou celles restituées par la nappe phréatique. A noter la présence d’une rivière au débit notoire, la Casamance qui sépare les deux forêts classées et qui s'écoule en direction sud-est après avoir traversé la ville de Kolda.

· Les activités

Les rivières s'étendent sur 73 km dans les forêts de Mahon et Bakor. L’eau sert à beaucoup de choses, notamment aux usages domestiques ; l’élevage, l’agriculture, le maraîchage et l’irrigation. La profondeur des nappes est variable, elle fait 10m dans certaines localités, par contre, et peut aller jusqu’à 30m. La qualité de l’eau est mauvaise surtout en saison des pluies, mais elle est de bonne qualité dans les zones proches de la vallée.
L’abondance des eaux ne permet pas aux mares de garder leurs eaux toute l’année, leur durée est entre 5 et 6 mois au maximum. A l’exception du fleuve où les points d’eau se présentent en chapelet de point d’eau discontinu au cours de l’année, l’eau est insuffisante. La demande en eau est très grande, presque toutes les familles utilisent l’eau pour leurs activités agricoles et spécifiquement les femmes l’utilisent pour le maraîchage en plus des travaux domestiques. 

L’importance de la demande en eau est au dessus des capacités des nappes, ce qui explique le déficit en eau généralement constaté par les villageois. De l’avis général, les eaux souterraines sont en baisse par rapport il y a 30 ans, sauf ceux près du fleuve qui le sentent moins.

· Quantification de la valeur du service

Tableau 10: Synthèse de la démarche d’évaluation du service d’approvisionnement en eau

	Service fourni par la forêt classée de Mahon-Bakor (FCMB) :
	Approvisionnement en eau 

	Type de valeur :
	Valeur d’usage indirect

	Niveau de fourniture de service
	Local

	Méthode de détermination de la valeur du service fourni :
	Quantité d’eau interceptée par le massif forestier (eau infiltrée dans le sol), donc alimentant la nappe phréatique. La valeur annuelle de ce service est obtenue en multipliant la quantité d’eau interceptée par le prix du m³ d’eau potable. 

	Intérêt
	La ville de Kolda s’approvisionne en eau potable dans plusieurs captages situés autour de la ville. Les forêts périurbaines interceptent une partie des précipitations et alimentent donc la nappe d’eau potable. 

	Hypothèse de travail 1 (H1)
	L’eau interceptée par la FCMB alimente un des captages de la ville de Kolda

	Hypothèse de travail 2 (H2)
	Répartition des précipitations annuelles : 1% en ruissellement, 94% en évapotranspiration, 5% en infiltration 

	Hypothèse de travail 3 (H3)
	Les valeurs d’interception des précipitations correspondent à la moyenne des conditions stationnelles et végétales de la  FCMB 

	Sources consultées
	ROOSE, E. : Cahiers ORSTOM, série pédologique, vol. XX, no. 4, 1983

PAEFK : Plan d’aménagement des forêts classées de Mahon-Bakor, DEFCCS, Kolda 2007

	Valeur(s) de référence
	· Forêt sèche claire de Séfa (Sénégal) sur une pente très faible (1-2%) : 1% des pluies annuelles consommées en ruissellement, 99 % en évapotranspiration et infiltration (ROOSE, 1983)

· Précipitations annuelles moyennes à Mahon- Bakor : 1150 mm (PAEFK)

· Coût  moyen de l’eau potable à Kolda: 450 FCFA/m³ (SDE).

	Difficultés rencontrées ou limites
	Aucune information n’est disponible auprès de la SDE à Kolda quant à la localisation des captages et à leur relation avec les forêts classées. 


Calcul subséquent :

· Précipitations annuelles: 1150 mm/an ( 11500 m3/hectare/an ;
· Rapportée à la forêt de Mahon Bakor d’une superficie de : 21.600 ha (  248.400.000 m3/an ;
· 5% en infiltration ( 12.420.000 m3/an en approvisionnement de la nappe d’eau potable.

Pour la quantification de ce service d’approvisionnement en eau, une valeur d’usage indirect, la méthode d’évaluation contingente devrait être la plus appropriée par une enquête auprès des structures en charge de gestion et de l’exploitation la commercialisation des eaux sur leur consentement à prélever dans leurs ressources (consentement à payer : CAP) pour financer des activités de préservation des massifs forestiers qui participent de manière inéluctable à l’approvisionnement des nappes qu’elles explorent. Cette démarche devra être jumelée avec une enquête auprès des populations locales pour apprécier leur consentement à renoncer (CAR) à certains de leur besoins pris en charge par l’exploitation des ressources forestières.

A ce titre, les enquêtes effectuées auprès de la SDE pour la ville de Kolda et de la DGPRE à Dakar, laissent voir de réelles difficultés d’estimation des quantités d’eau nécessaires pour satisfaire les besoins en eau évoquées ci-dessus et que le potentiel en eau du site est sensé couvrir. 

Fort de cette situation il a été adopté une démarche d’évaluation de la contribution de la forêt à l’approvisionnement des nappes d’eau susceptible d’être exploitées pour les besoins en eau potable des grandes agglomérations comme Kolda ainsi que des villages environnants, du fait de du rôle important joué dans l’amélioration de l’infiltration des eaux.

Ainsi tenant compte des valeurs de référence disponibles (cf. tableau 10) et des calculs subséquents, la valeur estimée de ce service d’approvisionnement en eau, pour un coût unitaire moyen pratiqué par la SDE de 450 FCFA/m3, est de : 5.589.000.000 FCFA/an. 

5.2.3. Services de régulation :

Il s’agit là de valeur d’usage indirect les estimations de valeur se feront par des approximations pour aider à la détermination de la VET.
c. Séquestration de carbone

L’Afrique de l'Ouest a une gamme d’écosystèmes forestiers constitués pour l’essentiel de forêts sèches et de savanes boisées, qui ont été soumises à de forte dégradation. Ces types de forêts représentent près de 10.000 km² soit 22% de la superficie de l'Afrique (FAO, 2000).

Dans de nombreux cas, la dégradation des forêts sèches est engendrée par la forte pression due à la satisfaction des besoins en combustibles des grandes villes (bois de chauffage et charbon de bois). Cela a conduit certains pays, comme le Sénégal, à initier une législation nationale qui contrôle strictement la production de charbon de bois.
Une initiative de recherche appuyée ENDA (Environnement et Développement des sites Tiers Monde) en Afrique de l'Ouest, et couvrant la Guinée Bissau, le Sénégal et le Mali, a permis de faire des bilans carbones par les communautés locales elles-mêmes, après la formation par les ONG locales. (Skutsch et al, 2009). 

Au Sénégal, les sites concernés sont localisés dans le département de Tambacounda dans le sud-est du pays dans la périphérie du Parc national Niokolo Koba et couvrent une superficie d'environ 20.000 ha, géré par 11 villages avec une population totale de 3492. Sur ces sites sous encadrement du PROGEDE, des activités génératrices de revenus comme le maraîchage, l'horticulture, la transformation des légumes, l’élevage de pintades, l’arboriculture fruitière et l'apiculture ont été lancés comme une alternative. Certains produits forestiers sont aussi commercialisés assurant un revenu supplémentaire aux populations.

Les observations des stocks de carbones sur ces sites que nous tentons d’assimiler au contexte des forêts classées de Mahon Bakor donnent les résultats ci-dessous (Tableau 11).

Tableau 11 : Dynamique des stocks de carbone dans les forêts gérées par la communauté locale
	
	Superficie (ha)
	n ° d'échantillon parcelles
	Stock de carbone tonnes/ ha 2005
	Stock de carbone tonnes / ha 2006
	Stock de carbone tonnes/ ha
2007
	Stock de carbone tonnes/ ha
2008
	Augmentation annuelle
du stock de carbone tonnes/ ha
	Qtés ann. de CO2
équival
(en tonnes)

	Forêt Claire
	222
	31
	31.99
	27.85
	nd
	29.24
	0.92
	3.31

	Savane boisée    
	8695
	28
	17.11
	21.50
	nd
	23.83
	2.24
	8.06

	Savane arborée  
	7666
	43
	18.15
	17.77
	nd
	19.14
	0.42
	1.51

	Savane arbustive   
	3670
	81
	8.80
	8.03
	nd
	9.41
	0.20
	0.72

	Total 
	20,253
	
	
	
	
	
	Moyenne pondéré : 1,15
	Moyenne pondérée : 5.4

	Sources : Skutsch et al, 2009


Les recherches menées sur les sites démontrent un certain nombre de points qui peuvent être utiles à considérer dans la conception des stratégies nationales sous la REDD (Réduction des émissions résultant du déboisement et la dégradation des forêts).
La participation des communautés locales à l’effort de REDD est primordiale et il est aussi essentiel que la dégradation soit définie et mesurée. Le tableau ci-dessous donne les résultats de l’initiative appuyée par ENDA sur les sites identifiés pour le Sénégal.

Tableau 12 : Le carbone total qui pourrait être admissible à des crédits
	
	CO2 séquestré par hectare et par année en raison de la gestion
	Estimation de CO2 économisées par hectare
année par la dégradation évitée
	Total CO2 par hectare et par
année qui pourraient être crédité
	Valeur par hectare et par
année à 5 $ la tonne
	La valeur annuelle de plus toute
zone forestière à 5 $ la tonne

	Forêt claire
	3.3
	5.8
	2.5
	12.5
	2775

	Savane boisée 
	8.1 
	2.8 
	10.9 
	54.50 
	473 878

	Savane arborée 
	1.5 
	3.2 
	4.7 
	23.50
	180 151

	Savane arbustive 
	0.7 
	1.4 
	2.1 
	10.50 
	3853

	La valeur totale de plus toutes les forêts
	
	
	
	
	660 657
Av. par ha = $



Ces sites ayant des caractéristiques relativement similaires aux forêts classées de Mahon Bakor ces résultats peuvent être ainsi utilisés pour procéder à l’estimation des quantités de carbone. 
Tableau 13 : Superficie des différentes couvertures des terres dans les forêts classées de Mahon et Bakor

	Strates cartographiques
	Superficies

	 
	Ha
	%

	Forêt claire 
	7 883,98
	36,44%

	Savane boisée 
	7 472,92
	34,54%

	Savane arborée 
	3 969,14
	18,34%

	Savane arbustive 
	1 106,27
	5,11%

	Forêt gal. dégradée
	748,73
	3,46%

	Forêt galerie dense 
	255,85
	1,18%

	Zone agricole 
	108,82
	0,50%

	Jachère 
	22,88
	0,11%

	Fleuve 
	43,88
	0,20%

	Mare temporaire 
	21,28
	0,10%

	Sol nul/autres 
	1,99
	0,01%

	Zone inondable 
	2
	0,01%

	TOTAL
	21 637,74
	100,00%


Le tableau ci-dessus rappelle les différentes strates de végétation des forêts classées de Mahon et Bakor. Faisant le parallèle avec l’étude révélée par Skutsch (2009), l’évaluation du carbone totale qui pourrait être admissible à des crédits sur le site de Mahon – Bakor assimilables au site d’étude de Skutsch donnerait les résultats ci-dessous avec le prix du carbone actuel estimé en août 2010 à 15€ (9750 FCFA) à la bourse du carbone. (http://www.co2prices.eu/) :
Tableau 14 : Le carbone total qui pourrait être admissible à des crédits (Mahon – Bakor)
	Strates cartographiques
	Superficies (Ha)
	CO2 séquestré par hectare et par année en raison de la gestion
	Estimation de CO2 économisées par hectare année par la dégradation évitée
	Total CO2 par hectare et par année qui pourrait être crédité
	Valeur par hectare et par année à 15 euros la tonne
	La valeur annuelle de rapportée à la forêt à 15 € la tonne (€
	La valeur annuelle de rapportée à la forêt à 15 € la tonne (FCFA)

	Forêt claire 
	7,883.98
	3.30
	5.80
	9.10
	136.50
	1,076,163.27
	484,273,471.50

	Savane boisée 
	7,472.92
	8.10
	2.80
	10.90
	163.50
	1,221,822.42
	549,820,089.00

	Savane arborée 
	3,969.14
	1.50
	3.20
	4.70
	70.50
	279,824.37
	125,920,966.50

	Savane arbustive 
	1,106.27
	0.70
	1.40
	2.10
	31.50
	34,847.51
	15,681,377.25

	Forêt gal. dégradée
	748.73
	8.10
	2.80
	10.90
	163.50
	122,417.36
	55,087,809.75

	Forêt galerie dense 
	255.85
	3.30
	5.80
	9.10
	136.50
	34,923.53
	15,715,586.25

	Zone agricole 
	108.82
	nd
	nd
	nd
	nd
	nd
	nd

	Jachère 
	22.88
	0.70
	1.40
	2.10
	31.50
	720.72
	324,324.00

	Fleuve 
	43.88
	nd
	nd
	nd
	nd
	nd
	nd

	Mare temporaire 
	21.28
	nd
	nd
	nd
	nd
	nd
	nd

	Sol nul/autres 
	1.99
	nd
	nd
	nd
	nd
	nd
	nd

	Zone inondable 
	2.00
	nd
	nd
	nd
	nd
	nd
	nd

	TOTAL
	21,637.74
	25.70
	23.20
	48.90
	733.50
	2,770,719.17
	1,246,823,624.25

	Sources : Skutsch et al, 2009

	NB: Les extrapolations ont consisté à assimiler les forêts galerie denses au taux de forêts claires, les forêts galerie dégradée au taux des savanes arborées et les jachères au taux des savanes arbustives tout en minimisant les zones agricoles, le fleuve, les mares temporaires, les sols nus et les zones inondables.

	

	Taux de conversion : 1€=650 FCFA

Ainsi les quantités de carbone séquestrées par les formations forestières de Mahon Bakor  assimilables à des crédits sont estimées à 1.246.823.624 F CFA 
A cela, on devrait ajouter le carbone séquestré par les sols forestiers, ce qui donnerait des montants bien plus importants.


b. Régulations des inondations et des tempêtes

Concernant ces services de régulation il est à signaler que la ville de Kolda qui se trouve quasiment dans un bas-fond et les villages situés en aval de la forêt, bénéficie certainement d’un effet de protection contre les risques d’inondation et de tempêtes violentes. Ceci tant et si bien que la présence des arbres a un effet brise vent pour ces localités et favorise les infiltrations au niveau des sols couverts réduisant ainsi le ruissellement vers les zones d’habitations (bas-fonds).
Tableau 15 : Synthèse de la démarche d’évaluation du service de régulation des inondations/tempêtes
	Service fourni par la forêt classée de Mahon-Bakor (FCMB) :
	Régulation des inondations

	Type de valeur :
	Valeur d’usage indirect

	Niveau de fourniture de service
	Local

	Méthode de détermination de la valeur du service fourni :
	Coût de réparation des dernières inondations/ tempêtes à Kolda.  

	Intérêt
	La ville de Kolda est protégée dans une certaine mesure contre les inondations par les massifs forestiers voisins qui interceptent les précipitations et fait front face aux vents violents pendants les tempêtes. 

	Hypothèse de travail 1 (H1)
	En l’absence de tout massif forestier autour de Kolda, la collectivité subirait au moins annuellement les coûts de réparation des dégâts des inondations ou des tempêtes.

	Hypothèse de travail 2 (H2)
	Le service est quantifié par le coût de réparation des dégâts de l’inondation ou la tempête la plus importante de l’année 2010

	Hypothèse de travail 3 (H3)
	La FCMB compte pour une certaine proportion de la surface totale des massifs forestiers périurbains et les coûts sont ramenés à cette proportion (21.600 ha/y ha au total)

	Hypothèse de travail 4 (H4)
	Les coûts de réparation des dégâts de l’inondation ou de la tempête la plus importante de l’année 2010 sont disponibles à la Gouvernance de région.

	Hypothèse de travail 5 (H5)
	Les dégâts des tempêtes peuvent être distingués des dégâts des inondations.

	Sources consultées
	Gouvernance : indisponibilité de données ;
DEFCC : surface totale des massifs forestiers protectrices de la ville de Kolda (FCMB : 21.600 ha)

	Valeur(s) de référence
	· Coûts de réparation des dégâts en 2010 : F CFA

· Pourcentage de la surface forestière périurbaine couverte par la FCMB : %

	Difficultés rencontrées ou limites
	Aucune information n’est disponible auprès de la Gouvernance quant à la valeur financière des dégâts causés par l’inondation/tempête la plus importante de l’année 2010.


Pour l’estimation de la valeur de ces services le principe retenu était d’utiliser la méthode des coûts de remplacement/réparation des dégâts pouvant être occasionnés dans une grande agglomération comme Kolda. L’absence de statistiques fiables au niveau local ainsi que l’impossibilité de déterminer la contribution exacte du massif de Mahon Bakor dans cet effet de protection à côté des autres massifs qui entourent la ville de Kolda, constituent un grand obstacle à l’évaluation de la valeur de ces services. Tenant compte de cette situation un dispositif de suivi évaluation des statistiques liées aux inondations et aux tempêtes devrait être élaboré en perspective.

Sur la même lancée des enquêtes autour du consentement à payer (CAP) des bénéficiaires et/ou du consentement à renoncer (CAR) à certains services concurrents, facteurs de dégradation des ressources forestières, des fournisseurs, devraient permettre une approximation acceptable de la valeur de ces services.

c. Purification de l’air et lutte contre les érosions :

Ces services sont réellement évidents dans les fonctions écologiques d’une forêt, si l’on considère le rôle de l’arbre dans la purification de l’air à travers l’activité photosynthétique (absorption de CO2 et dégagement d’O2) et dans la fixation du sol et l’effet brise vent des arbres regroupés.

Si la valeur du service de purification de l’air peut être considérée comme minime (négligeable) vu les faibles émissions de gaz polluant dans la zone, il n’en est pas de même pour la lutte contre les érosions vu le rôle important de protection des terres de cultures mitoyennes que peut jouer la forêt contre les érosions hydriques et éoliennes. Cependant l’estimation de la valeur de ce service nécessite une étude sur plusieurs années en faisant la corrélation entre la proximité de la forêt et les niveaux de rendement des champs de culture, avec l’appui notamment du service de l’Agriculture à travers le suis des statistiques agricoles.

Tableau 16 : Synthèse de la démarche d’évaluation du service « lutte contre les érosions
	Service fourni par la forêt classée de Mahon-Bakor (FCMB) :
	Lutte contre les érosions

	Type de valeur :
	Valeur d’usage indirect

	Niveau de fourniture de service
	Local, régional

	Méthode de détermination de la valeur du service fourni :
	Valeur déterminée par la baisse de la productivité maraichère en Haute Casamance pendant les dix dernières années.

	Intérêt
	Les massifs forestiers fixent les sols et empêchent l’érosion éolienne.  Les terres agricoles protégées par les massifs forestiers conservent leur productivité 

	Hypothèse de travail 1 (H1)
	En l’absence de tout massif forestier, l’agriculture locale subirait au moins la baisse de productivité maraîchère constatée pendant les 10 dernières années.

	Hypothèse de travail 2 (H2)
	La baisse régionale de productivité agricole est ramenée à la surface agricole protégée par la FCMB

	Sources consultées
	Direction de l’Agriculture, Direction de l’Horticulture

	Valeur(s) de référence
	· Surfaces agricoles (ha) protégées par la FCMB 

· Baisse de productivité maraîchère (ou économique) ainsi que révélée par les statistiques agricoles

	Difficultés rencontrées ou limites
	Indisponibilité des statistiques agricoles régionales et/ou nationales permettant de suivre  l’évolution de la production maraîchère et pouvoir faire la corrélation avec la protection antiérosive


5.2.4. Services de soutien

a. Réserve de terres fertiles

C’est une valeur non usage, une valeur d’option qui peut être estimée à travers le calcul de la valeur vénale d’une bonne terre de culture. Les informations recueillies autour de différents acteurs de la zones révèlent une réelle spéculation avec des montants très disparates dont la moyenne aurait très peu de signification et pourrait biaiser toute tentative d’estimation de coût.

Ce qui amène à se rabattre sur la valeur vénale déterminée par le décret n° 2010-400 du 23 mars 2010 portant barème des prix du loyer pour occupation du domaine privé immobilier de l’Etat pour trouver une valeur approximative de ce service.

Tableau 17 : Synthèse de la démarche d’évaluation du service « réserve de terres fertiles »
	Service fourni par la forêt classée de Mahon-Bakor (FCMB) :
	Réserve de terres fertiles

	Type de valeur :
	Valeur non usage (valeur d’option)

	Niveau de fourniture de service
	Local, régional et national

	Méthode de détermination de la valeur du service fourni :
	Evaluation de la valeur vénale d’une bonne terre agricole se référant aux dispositions du décret n° 2010-400 du 23 mars 2010 portant barème des prix du loyer pour occupation du domaine privé immobilier de l’Etat.

	Intérêt
	La valeur de renonciation par les populations locale à étendre leur terre de culture vers la forêt est ainsi mieux estimée.

	Hypothèse de travail 1 (H1)
	La propension chiffrée par l’enquête menée auprès des villages de la zone représentatifs reflète la moyenne des coûts unitaires (superficie) d’une bonne terre agricole dans la zone.

	Hypothèse de travail 2 (H2)
	Les populations locales n’ont pas coutume de pratiquer la vente de terres de cultures.

	Hypothèse de travail 3 (H3)
	La valeur foncière d’une bonne terre de culture dans la zone dépend fortement de son niveau de désenclavement.

	Sources consultées
	Décret n° 2010-400 du 23 mars 2010 portant barème des prix du loyer pour occupation du domaine privé immobilier de l’Etat

	Valeur(s) de référence
	· Surface agricole en réserve ;

· Valeur vénale moyenne de bonnes terres agricoles FCMB fixée selon le décret à 425 F CFA /m2 (moyenne Tamba et Ziguinchor) ;

	Difficultés rencontrées ou limites
	· Constat d’inexistence de cas de vente de terres dans la zone ;

· Durée trop courte du projet pour permettre une enquête approfondie sur la valeur vénale d’une bonne terre de culture dans la zone.


Calcul subséquent :

· Superficie totale de la FCMB : 21.600
· Valeur vénale terres agricoles dans la région de Tambacounda : 350 F CFA et pour la région de Ziguinchor : 500 FCFA (décret n° 2010-400 du 23 mars 2010) ( Kolda la moyenne est calculée : 425 F CFA ;
Pour la quantification de ce service de soutien « réserve de terres fertiles » qui est un service de non usage, une valeur d’option, la méthode d’évaluation contingente devrait être la plus appropriée par une enquête auprès des populations et de promoteur agricoles de la zone (consentement à payer : CAP) pour s’approprier de terres agricoles dans la FCMB dans son état de fertilité et avec sa proximité avec la ville de Kolda.

Cependant tenant compte des valeurs de référence disponibles (cf. tableau ci-dessus) et des calculs subséquents, la valeur estimée de ce service de soutien, pour une valeur vénale unitaire de 425 FCFA/m2, est de : 9.180.000 FCFA/an. 

Cette estimation est circonstancielle et devrait nous amener à proposer la conduite d’une étude/enquête approfondie sur un échantillon représentatif de villages de la zone pour permettre de pouvoir déterminer avec plus de rigueur la valeur vénale d’une bonne terre de culture dans la zone.

b. Habitats pour la faune :

Tableau 18 : Synthèse de la démarche d’évaluation du service habitat de la faune
	Service fourni par la forêt classée de Mahon-Bakor (FCMB) :
	Habitat de la faune

	Type de valeur :
	Valeur non usage 

	Niveau de fourniture de service
	Local, régional et national

	Méthode de détermination de la valeur du service fourni :
	Evaluation de la valeur ajoutée apportée par l’amodiation de la zone pour la pratique de la chasse surtout touristiques 

	Intérêt
	· Conservation de la biodiversité ;

· Valorisation cynégétique

	Hypothèse de travail 1 (H1)
	La présence des animaux dans leur diversité vient renforcer le potentiel de biodiversité de la forêt pour l’intérêt de l’humanité

	Hypothèse de travail 2 (H2)
	La présence des animaux révèle un excellent potentiel cynégétique de la forêt

	Hypothèse de travail 3 (H3)
	Ce potentiel cynégétique suscite une certaine convoitise des amodiataires des droits de chasses.

	Sources consultées
	Document de la Chasse DEFCS

	Valeur(s) de référence
	· Intérêt scientifique de la richesse de la biodiversité ;

· Valeur ajoutée apportée par l’amodiation de la zone et la pratique de la chasse

	Difficultés rencontrées ou limites
	· Statut classé de la forêt la chasse y étant interdite ;

· Absence de données statistiques sur les formes de pression et d’usages du potentiel cynégétique de la forêt.


C’est aussi une valeur non usage, une valeur d’option qui participe de la conservation de la biodiversité. Pour déterminer sa valeur, la démarche peut consister à se pencher sur la rentabilité d’une valorisation cynégétique. La  forêt classée de Mahon-Bakor n’abritant aucune zone amodiée, aucune valorisation cynégétique n’est en cours, la chasse qui y est pratiquée est une chasse coutumière de subsistance. 

5.2.5. Services socio-économiques

Les services socio-économiques identifiés se résument aux services récréatifs, services éducationnels, les services historiques, services esthétiques et aux services culturels.

a. Services récréatif et éducationnel

Tableau 19 : Synthèse de la démarche d’évaluation des services récréatif et éducationnel
	Service fourni par la forêt classée de Mahon-Bakor (FCMB) :
	Services récréatif et éducationnel



	Type de valeur :
	valeurs d’usages directs

	Niveau de fourniture de service
	Local, régional et national

	Méthode de détermination de la valeur du service fourni :
	Méthode de coûts du trajet ou coûts des transports

	Intérêt
	Les valeurs des efforts de préservation fournis par les populations locale ainsi que d’entretien de la forêt surtout pour ses vertus récréatives et éducationnelles, sont mieux estimées.

	Hypothèse de travail 1 (H1)
	La forêt est très fréquentée par des populations d’horizons divers pour s’y récréer et/ou par les élèves des villages et villes environnant pour des besoins didactiques

	Hypothèse de travail 2 (H2)
	Les populations locales populations environnantes ou d’autres contrées se promènent dans la forêt pour se changer.

	Hypothèse de travail 3 (H3)
	La forêt est fréquentée par les élèves et leurs enseignants pour des raisons didactiques 

	Sources consultées
	Documentations sur les études sur la FCMB ainsi que sur sa fréquentation.

	Valeur(s) de référence
	· Coûts des moyens de transport empruntés par les visiteurs ;

· Montant des frais de séjour dans la zone s’ils viennent de loin et des frais de séjour en forêt s’ils viennent de la localité ;

	Difficultés rencontrées ou limites
	· Absence de cultures de promenades en forêts au niveau des populations locales ;

· Les excursions en forêts pour des raisons didactiques ne sont pas dans les habitudes des enseignants de la zone.


Ce sont des valeurs d’usages directs leur valeurs peuvent être minimisées du faits que les bénéficiaires potentiels significatifs, résideraient à la ville de Kolda et de gros villages environnants avec comme acteur principaux les élèves. La méthode d’évaluation qui s’y prête le mieux serait la méthode de coûts du trajet et vu les distances réduites et l’insolvabilité des élèves en général du fait de la situation de pauvreté aigüe dans la zone, la valorisation de ces services serait quasi insignifiante.

b. Service historique, esthétique et culturel

Tableau 20 : Synthèse de la démarche d’évaluation du service historique, esthétique et culturel
	Service fourni par la forêt classée de Mahon-Bakor (FCMB) :
	Services historique, esthétique et culturel

	Type de valeur :
	Valeur non usage 

	Niveau de fourniture de service
	Local, régional et national

	Méthode de détermination de la valeur du service fourni :
	Méthode des prix hédoniste pour les valeurs historique, et culturelle, méthode des coûts du trajet pour la valeur esthétique. 

	Intérêt
	Les valeurs des efforts de préservation fournis par les populations locale ainsi que d’entretien de la forêt surtout pour ses vertus historiques et culturelles ainsi que son esthétique, sont mieux estimées.

	Hypothèse de travail 1 (H1)
	La proximité de la forêt et ses effets multiple peut influer sur les coûts des parcelles d’habitation de la ville de Kolda et des villages environnants.

	Hypothèse de travail 2 (H2)
	La forêt attire des visiteurs d’ici et d’ailleurs du fait de la beauté du paysage qu’elle offre.

	Valeur(s) de référence
	· Valeur foncière des parcelles d’habitation des villages et ville environnant par rapport à la proximité de la forêt ;

	Difficultés rencontrées ou limites
	· faible perception des valeurs esthétiques et historiques de la forêt;

· disparition des bois sacrés dans la zone (valeurs culturelle) islamisation poussée oblige


Ce sont des valeurs non usage qui avec une perspective de promotion adéquate devrait permettre une valorisation pour faire de la localité, une zone d’attraction touristique ; ce qui donnerait une plus value à ces services. Aujourd’hui la valeur de ces services est minime dans la zone du fait d’une faible perception des valeurs esthétiques et historiques de la forêt et de la disparition dans la zone, du caractère sacré de la forêt pour ses valeurs culturelles conséquences d’une islamisation poussée. 

En résumé les valeurs estimées des différents services peuvent être ainsi récapitulées :
Tableau 16 : Récapitulatif de la valeur estimée des services l’écosystème forestier de Mahon et Bakor

	Services écosystémiques
	Niveau 
	Valeur estimée
	Observations 

	Valeurs d’usage direct

	Produits forestiers ligneux
	Local, régional, national
	3.600.000 FCFA/an pour le bois d’œuvre

40.900.000 FCFA/an pour le bois énergie

Soit 44.500.000 FCFA/an
	Valeur extrapolée des données du  PAF Mahon Bakor (PAEFK, 2007) 

	PFNL
	Local, régional
	10.375.360 FCFA/an
	Valeur extrapolée des données du PAEFK

	Parcours pastoraux et fourrages
	Local, régional, national
	Absences de statistiques
	A déterminer par un inventaire exhaustif de la biomasse herbacée utilisée comme fourrage dans la zone

	Services récréatifs
	Local
	≈ 0 FCFA/an
	Valeur supposée nulle (bénéfices très faibles, écoliers-adolescents non solvables). Estimation basée sur le coût des trajets sera minime.-

	Services éducationnels
	Local
	≈ 0 FCFA/an
	Valeur supposée nulle (bénéfices très faibles, écoliers-adolescents non solvables) Estimation basée sur le coût des trajets sera minime.

	Valeurs d’usage indirect

	Régulation des inondations
	Local
	Enquêtes à mener dans le cadre d’une large étude approfondie, vue l’absence des statistiques sur les montants des sinistres occasionnés
	Coûts méthode des coûts de remplacement/réparation des dégâts pouvant être occasionnés par les inondations.

	Régulation climatique des tempêtes
	Local
	Absences de statistiques y afférentes auprès des services de l’état – enquêtes à mener sur plusieurs années
	Coûts méthode des coûts de remplacement/réparation des dégâts causés par les tempêtes selon leur ampleur

	Approvisionnement en eau potable
	Local
	5.589.000.000 FCFA/an
	Quantité d’eau interceptée par le massif forestier (eau infiltrée dans le sol), donc alimentant la nappe phréatique. La valeur annuelle de ce service est obtenue en multipliant la quantité d’eau interceptée par le prix du m³ d’eau potable.

	Fixation carbone 
	National
	1.246.823.624 F CFA/an
	Extrapolation à partir des résultats d’une étude sous régionale conduite dans la région de Tamba qui présente des conditions de stations relativement proches 

	Purification de l’air
	National
	≈ 0 FCFA/ha
	Valeur supposée nulle vu la faible émission de polluants atmosphériques à proximité de la forêt 

	Lutte contre l’érosion éolienne
	Local, régional
	Baisse du pouvoir d’achat
	Valeur à déterminer par la corrélation possible qui peut exister entre la présence et la proximité de la forêt et les rendements des champs de culture aux alentours de la forêt (étude à mener sur plusieurs années)

	Valeur de non usage

	Habitat pour la faune


	Local
	Valeur d’option qui participe à la conservation de la biodiversité.
	Les valeurs générées par une valorisation cynégétique (amodiation, Game ranching, réserves de faunes etc.)

	Réserve de terres fertiles
	local
	9.180.000 FCFA/an.
	Evaluation de la valeur vénale d’une bonne terre agricole se référant aux dispositions du décret n° 2010-400 du 23 mars 2010 portant barème des prix du loyer pour occupation du domaine privé immobilier de l’Etat.

	Service historiques, service esthétiques et services culturels
	Local, 
	≈ 0 FCFA/AN
	Faible perception des valeurs esthétiques et historiques de la forêt, inexistence de forêt sacrée (islamisation poussée)

	VET FCMB
	
	8.196.754.344 FCFA/AN
	


L’Evaluation des Ecosystèmes pour le Millénaire est un travail qui a duré quatre ans et auquel ont participé plus de 1.300 experts internationaux pour déterminer l’état et les tendances des écosystèmes de la planète (document de projet du PASEF).
Le caractère indispensable pour le bien être de l’homme de jouir des services des écosystèmes forestiers n’étant plus à démontrer, leur valorisation comme nous pouvons nous en rendre compte demeure une épreuve fastidieuse qui demande un long processus.

Si pour certains services la détermination de la valeur peut s’avérer aisée notamment les services d’approvisionnement en général surtout ceux à usage direct, il demeure que pour l’essentiel des autres services, la détermination de leur valeur nécessite une recherche économique approfondie pour arriver à la détermination de la valeur économique totale d’un écosystème forestier de la manière des plus précises possibles.

Ce rapport donne ainsi une valeur sous estimée de la VET (9.443.577.968 F CFA/Ha) et lance les bases d’une détermination de VET d’un écosystème forestier à travers celui de Mahon et Bakor tout en ouvrant de réelles pistes de recherche/étude et d’approfondissement que le cadre de cette étude, en termes d’horizons temporel et de moyens ne saurait permettre.
VI. MODALITÉS DE TRANSFERT ENTRE FOURNISSEURS ET BÉNÉFICIAIRES DES SEF

A travers une étude sur la fiscalité forestière des propositions de modalités de transfert entre les fournisseurs et les bénéficiaires des SEF a été effectuée. De cette étude il ressort pour l’essentiel, l’existence de deux types de fiscalités :

· Une fiscalité formelle ;
· Une fiscalité non formelle.
Les leçons  apprises de cette situation ont été ainsi présentées :
· Pour la fiscalité formelle

· Avantage :

· Redevances acquittées ;

· Fiscalisation permettant la mobilisation du fonds forestier ;

· Versement d’une partie (70%) des recettes contentieuses aux CL ;

· Inconvénients

· Faible maitrise des valeurs économiques des SEF ;
· Dispositif de suivi contrôle peu performant ;
· Non réaffectation effective des recettes perçues par les CL au profit des populations ;
· Absence de concertation dans la détermination des taxes.
· Pour la fiscalité non formelle

· Avantages 

· Responsabilisation des CL et populations ;
· Octroi de recettes aux CL et populations ;

· Amélioration du financement des CL à partir de ces recettes ;

· Meilleur contrôle de l’exploitation par les populations.
· Inconvénients

· Insuffisance et absence de règles comptables ;
· Double fiscalité ;
· Fixation des taux sur une base forfaitaire même si consensuelle ;
· Non taxation ou faible taxation des exploitants locaux ;

· Manipulation des fonds publics en dehors des règles édictées.
Deux alternatives sont proposées par les résultats de cette étude :
· Garder le statu quo mais modifier les clés de répartition ;
· S’inscrire dans le respect de la décentralisation par le renforcement des CL.
Les perspectives dressées à travers le rapport ont été ainsi résumées :  

· Révision du décret actuel portant fiscalité forestière

· Amélioration et la légalisation du processus local (scénario choisi par le consultant avec une justification du choix à l’appui).

Conséquemment ces propositions de mesures à prendre ont été faites :
· La définition d’assiettes fiscales adéquates 
· Le recouvrement de la taxe 
· La redistribution de la taxe. 
· Liquidation de la taxe.

Les modalités d’exécution sont ainsi articulées :
· Principe : écotaxe - fixation des taxes locales par une négociation entre fournisseurs et bénéficiaires;
· Mode de prélèvement : recouvrement spontané avec versement direct auprès des structures désignées, 
· Intervention d’une CIRF Caisse Intermédiaire de Recettes Forestières, 
· Définition d’une clé de répartition des recettes provenant de taxes sera négociée entre les parties prenantes;
· Amélioration du contrôle par les OCB par délégation de pouvoirs officielle,  
· Légalisation des procédures de fiscalisation locale, 
· Mise en place d’un comité régional de pilotage de la réforme de la fiscalisation, 
Ces différents aspects soumis à différents niveau de validation soulèvent un certain nombre d’observations qui peuvent être ainsi résumées :
· Respecter le langage juridique contenu dans le code forestier, la licence d’exploitation n’a été mentionnée que dans le code de la chasse et c’est pour la licence de chasse ;

· La présentation ressemble à un transfert de compétence entre l’Etat et les CL car l’Etat n’est pas bénéficiaire de SEF. Donc, il faut utiliser les termes justes ;
· L’opposition entre fiscalité formelle et celle non formelle, est à éviter. Le terme fiscalité non formelle doit être revu. Il faut noter que la taxe mentionnée comme non formelle par le consultant correspond à la taxe locale fixée d’accord parties et approuvée par le sous préfet dans le cadre des plans d’aménagement.

· Limite de la fiscalité forestière ne tenant pas en compte la faune ;
· Précision à faire qu’il y’a une taxation différenciée à la place de non taxation des acteurs locaux ;

· L’eco-taxation ne doit pas seulement être financière mais avoir deux (2) formes (financière et compensation) ;

· Nécessité d’accélérer la révision des codes, forestier, environnement et chasse et protection de la faune ;
· Nécessité de dépoussiérer l’étude sur la fiscalité forestière déjà validée par l’ensemble des acteurs et mettre dans le circuit administratif le projet de décrets.
En dernière intervention le Responsable de la composante ONUDI a résumé un certain nombre de recommandations comme tâches complémentaires à suivre pour le projet après avoir exprimé sa satisfaction générale ainsi que de toute l’équipe de l’ONUDI:

· Poursuite de la détermination consensuelle de la VET (prise en compte des autres SEF non encore quantifiés) ;

· Meilleure maitrise des chaines de valeur pour déterminer les assiettes fiscales ;

· Elargissement de l’assiette fiscale;

· Choix de la région de Kolda une zone pilote pour appliquer la réforme ;
· Redynamisation des comités de gestion locaux en renforçant leurs capacités ;

· Actualisation et mise en œuvre du PAF;

· Intégration de la fiscalité forestière dans la fiscalité locale et générale.

CONCLUSION
L’expérience de la mise en œuvre du PASEF aura été une excellent prétexte pour la composante ONUDI de développer toute une stratégie d’exploration d’un secteur jusqu’ici inexploré au Sénégal. Ces activités déroulées et qui ont permis de jeter les bases d’une estimation de la VET d’un écosystème forestier ouvrent de réelles perspectives de prise en charges effective des SEF dans les politiques de gestions durables des ressources naturelles et de l’environnement.

La capitalisation de ces résultats a appelé une étude sur les modalités de transfert entre fournisseurs et bénéficiaires de SEF qui prépare des piste de propositions de modifications de la fiscalité forestière en environnementale. Dans ce sillage un atelier de documentation et de dissémination a été déroulé pour exploiter les résultats de cette étude et déboucher sur des recommandations au service forestier dans le cadre de l’amélioration et de valorisation des services des écosystèmes forestiers d’une part, et d’une prise en compte effective des résultats des différentes études dans la comptabilité nationale d’autre part.
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